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somTe
LE CONSEIL DEPARTEMENTAL

DECISION CONJOINTE RETATIVE A tA DETOCAI.ISATION DU SERVICE D'ACCOMPAGNEMENI MEDICO-SOCIAI. POUR ADUTTES

HANDtcApES (SAMSAH) S|TUE A AMIENS EI GERE PAR L'ASSOCIAIIoN APr TRANCE HANDICAP VERS BOVES

LA OIRECTRICE GENERALE PAR INTERIM OE L,AGENCE

REGIONALÉ OE SANTE HAUTS-DE-FRÀNCE

LE PRESIOENT DU CONSEIL OEPARTEMENTAL DE LA SOMME

CHEVALTER oE LA LEGIoN o'HoNNEUR

Vu le code de l'action sociale et des familles, et notamment ses articles L.312-1, L.3'13-'l à L.313-9, R.313-2-1,

R.313-9, D.312-O-1 à D.312-0-3, D.312-166 à D. 312-169; D.313-2, D 313-10 à D.313-14;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu l,ordonnance n'2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les unions

régionâlês de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ,

Vu le décret n'2015-1650 du '11 décembre 2O'15 adaptant tes agences régionales de santé à la nouvelle délimitation

des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels de santé regroupant les infirmiers ,

Vu I'arrêté du 5 juillet 2018 portant adoption du projet régional de santé de la Région Hauts-de-F?nce 2018-2028 ;

Vu l'arrêtédu 12 mai2026 portant attribution de fonctions de directeur général par intérim de I'agence régionale de

santé des Hauts-de-France (ARS) (Mme Sandrine Wlliaume à compter du '18 mai 2026) ;

Vu le schéma départementâl des solidarités 2023-2028 adopté par l'Assemblée départementale le 9 janvier 2023 ,

Vu l'arrêté conjoint du 11 décembre 2015 portant création d'un SAMSAH situé à Amiens, gêré par l'association

APF France Handicap, et établissant la capacité totale autorisée à 15 places 
;

Vu l'arrêté conjoint du 3 décembre 2024 portant une modlfication de capacité du SAMSAH situé à Amiens géré par

l'association APF France Handicap, pour une capacité totale autorisée à 20 places dont 5 places réservées aux
personnes vieillissantes,

Vu la demande du 17 janvier 2023, présentée par l'association APF France Handicap de dêlocaliser et regrouper

ses services dont le SAMSAH situé à Amiens sur un même site au 4 rue Cesar Cascabel 80440 Boves ;

DÉCIDENT CONJOINTEMENT

Article 1 : L'association APF France Handicap est autorisée à délocaliser le SAMSAH situé à Amiens au 4 rue

Cesar Cascabel à Boves,

La capacité totale autorisée est de 20 places dont 5 places réservées aux personnes vieillissantes.

Les bénéficiaires sont des adultes présentant un handicap moteur avec ou sans troubles associés.

Article 2 : cette délocalisation sera enregistrée au Fichier National des Établissements Sanitaires et Sociaux
(FINESS):
- Numéro de l'entité juridique (EJ) : 750719239
- Numéro de l'établissement (ET) : 800019184

Article 3 : en application de l'article L.313-5 du code de l'action sociale et des familles, la durée de validité de

l'autorisation de renouvellement n'est pas prorogée.



Article 4 : la mise en æuvre de la présente autorisation est subordonnée au résultat positif de la visite de conformité
mentionnée à l'article L.313-6 du code de l'action sociale et des familles dont les conditions de mise en æuvre sont
prévues par les articles D.313-11 à D.3'13-14 du présent

Article 5 : tout changement important dans l'activité, l'installation, l'organisation, la direction ou le fonctionnement
de la structure, par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son autorisation, devra être porté à la
connaissance de l'autorité compétente conformément à l'article L.313-1 du code de l'action sociale et des familles.
En vertu de l'article L.313-1 du code de l'action sociale et des familles, I'autorisation ne peut ètre cédée sans
I'accord de l'autorité compétente.

Article 6 : la présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès de chaque autorité compétente dans
un délaifranc de deux mois à compter de sa date de notification ou pour les tiers, de sa mise en ligne sur le site internet
du Département de la Somme. Un recours contentieux peut être porté, dans le même délai, devant le Tribunal
administratif d'Amiens, sis 14 rue Lemerchier. Le tribunal peut être saisi par voie postale ou au moyen de l'application
informatique Télérecours citoyens accessible par le biais du site www.telerecours.fr

Article 7: la présente décision sera notifiée sous pli recommandé avec demande d'avis de réception au
représentant légâl de l'association APF France Handicap - 17 boulevard Auguste Blanqui - 75013 Paris.

Article 8 : le directeur de l'offre médico-sociale de I'ARS Hauts-de-France et le directeur général des services du
Département de la Somme sont chargés de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des
actes administratifs de la région Hauts-de-France et mise en ligne sur le site internet du Département de la
Somme : www.somme.fr et dont copie sera adressée à :

- Monsieur le directeur de la caisse primaire d'assurance maladie de la Somme,
- Madame le maire de Boves,
- Madame la directrice de la maison départementale des personnes handicapées de la Somme.

Fait en deux exemplaires

À Li e, le

Pour la directrice généraie par intérim La Présidente du conse épartemental de la
So

Christe IVER

23 juin 2026





30 Juillet 2026



1

DÉCISION RECTIFICATIVE PORTANT CORRECTION D’UNE ERREUR MATÉRIELLE DANS LA 
DÉCISION DU 12 MAI 2026 RELATIVE À L’EXTENSION DE LA MAISON D’ACCUEIL SPÉCIALISÉE 

(MAS) « LA MARELLE » SITUÉE À LIÉVIN, GÉRÉE PAR L’APEI DE LENS ET SES ENVIRONS

LE DIRECTEUR GÉNÉRAL DE L’AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ HAUTS-DE-FRANCE

Vu le code de l’action sociale et des familles, et notamment ses articles L.312-1, L.313-1 et suivants, 
R. 313-9, D.312-0-1 à D.312-0-3, D. 313-2, D.313-10 à D. 313-14, D 344-5-1 ;

Vu l’ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les 
unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ;

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la 
nouvelle délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels 
de santé regroupant les infirmiers ;

Vu le décret du 24 juin 2026 portant nomination du directeur général de l’agence régionale de 
santé des Hauts-de-France – M. Amghar (Yann-Gaël) ;

Vu l’arrêté de la directrice générale de l’agence régionale de santé Hauts-de-France du 5 juillet 2018 
portant adoption du projet régional de santé de la région Hauts-de-France 2018-2028 ;

Vu la décision du directeur général de l'ARS du 26 juin portant délégations de signature du 
directeur général de l’agence régionale de santé Hauts-de-France ;

Vu la décision du 12 mai 2026 relative à l’extension de la maison d’accueil spécialisée (MAS) « La 
Marelle » située à Liévin, gérée par l’APEI de Lens et ses environs ;

Considérant l’erreur matérielle constatée dans la rédaction de la décision du 12 mai 2026 relative à 
l’extension de la Maison d’Accueil Spécialisée (MAS) « La Marelle » située à Liévin ;     

 Considérant qu’il convient en conséquence de rectifier cette erreur ;

D E C I D E

Article 1 – L’article 1 de la décision du 12 mai 2026 relative à l’extension de la Maison d’Accueil 
Spécialisée (MAS) « La Marelle » située à Liévin, gérée par l’APEI de Lens est corrigé comme suit :

L’APEI de Lens et ses environs, est autorisée à modifier la capacité de la MAS La Marelle située à 
Liévin par une extension de 13 places comprenant 9 places d’hébergement permanent, 2 places 
d’hébergement temporaire et 2 places d’accueil de jour à compter de la date de la présente 
décision.

La capacité autorisée est ainsi portée de 2 places à 15 places, réparties de la manière suivante :
11 places d’hébergement permanent, -
2 places d’hébergement temporaire,-
2 places d’accueil de jour.-

Les bénéficiaires sont des adultes présentant tous types de handicap.

Article 2 – Toutes les autres dispositions de la décision du 12 mai 2026 demeurent inchangées.
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Article 3 –La présente décision sera notifiée sous pli recommandé avec demande d’avis de 
réception au représentant légal de de l’APEI de Lens et ses environs – 22 rue Jean Souvraz – 62300 
LENS.

Article 4 – Le directeur de l’offre médico-sociale de l’ARS est chargé de l’exécution de la présente 
décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la région Hauts-de-France et dont 
copie sera adressée à :

Madame la directrice de la caisse primaire d’assurance maladie de l’Artois, -
Monsieur le directeur de la maison départementale des personnes handicapées du Pas-de-Calais.-

Fait à Lille, le                                                                                                30/07/2026



DECISION DE LA MODIFICATION DE LA DECISION DU 16 JANVIER 2017 RELATIVE AU RENOUVELLEMENT 
D’AUTORISATION DE L’INSTITUT MEDICO-EDUCATIF (IME) RAYMOND DUFAY SITUE A SAINT-OMER ET 

GERE PAR L’EPDAHAA

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE HAUTS-DE-FRANCE

Vu le code de l’action sociale et des familles, et notamment ses articles L.312-1, L.313-1 à L.313-9, D.312-0-1 
à D.312-0-3 ;

Vu l’ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les 
Unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ;

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la nouvelle 
délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels de santé 
regroupant les infirmiers ;

Vu le décret du 24 juin 2026 portant nomination du directeur général de l'agence régionale de santé des 
Hauts-de-France (ARS) – M. Amghar (Yann-Gaël) ;

Vu l’arrêté du 5 juillet 2018 portant adoption du projet régional de santé de la Région Hauts-de-France 
2018-2028 ;

Vu la décision du directeur général de l'agence régionale de santé Hauts-de-France du 25 juin 2026 
portant délégations de signature du directeur général de l’agence régionale de santé Hauts-de-France ;

Vu la décision de la directrice générale de l’agence régionale de santé Hauts de France du 16 janvier 2017 
relative au renouvellement de l’Institut Médico-Educatif (IME) Raymond Dufay situé à Saint-Omer, géré 
par l’EPDAHAA et dont la capacité autorisée est de 75 places ;

Vu le courrier de l’EPDAHAA informant du changement de localisation de l’IME Raymond Dufay, 
actuellement à Saint-Omer, réceptionné à l’ARS le 21 mai 2026 ; 

Considérant que le projet s’effectue à coût constant et ne nécessite pas la mobilisation de financement 
complémentaire ;

Considérant que le projet satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement prévues par le CASF et 
prévoit les démarches d'évaluation et les systèmes d'information respectivement prévus aux articles 
L.312-8 et L.312-9 du CASF ;

Considérant qu’il convient de modifier la décision du 16 janvier 2016 susvisée afin de modifier la 
commune d’implantation de l’IME ;

DECIDE

Article 1 : Au sein de l’intitulé et de l’article 1 de la décision du 16 janvier 2017 susvisée, la commune 
d’implantation de l’IME, géré par l’EPDAHAA, est modifiée à compter du 1er septembre 2026 pour 
indiquer Arques (en remplacement de Saint-Omer).

Article 2 :  En application de l'article L.313-5 du code de l’action sociale et des familles, la durée de 



validité de l’autorisation n’est pas modifiée.  

Article 3 : Les autres articles de la décision du 16 janvier 2017 susvisée restent inchangés.

Article 4 : Le gestionnaire de l’établissement devra contacter les services de l’ARS avant l’ouverture au 
public afin que soit réalisée préalablement à cette ouverture une visite de contrôle portant sur la 
conformité aux caractéristiques de l'autorisation accordée et le respect des conditions techniques 
minimales d'organisation de fonctionnement figurant au sein du CASF.

Article 5 : La présente décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication ou de sa notification.

Article 6 : La présente décision sera notifiée sous pli recommandé avec demande d’avis de réception au 
représentant légal de l’EPDAHAA – 1 rue de l’Abbé Halluin – 62000 ARRAS.

Article 7 : Le directeur de l’offre médico-sociale de l’ARS est chargé de l’exécution de la présente 
décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la région Hauts-de-France et dont copie 
sera adressée à :

Madame la directrice de la caisse primaire d’assurance maladie de la Côte d’Opale, -
Monsieur le directeur de la maison départementale des personnes handicapées du Pas-de-Calais.-

    A Lille, le 6 juillet 2026



DECISION DE MODIFICATION DE LA DECISION DU 7 NOVEMBRE 2022 RELATIVE A LA FUSION DE 
L’INSTITUT THERAPEUTIQUE EDUCATIF ET PEDAGOGIQUE (ITEP) ET DU SERVICE D’EDUCATION 

SPECIALE ET DE SOINS A DOMICILE (SESSAD) SITUES A MERCIN-ET-VAUX ET GERES PAR LE GROUPE 
UGECAM HAUTS DE FRANCE

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE HAUTS-DE-FRANCE

Vu le code de l’action sociale et des familles, et notamment ses articles L.312-1, L.313-1 et suivants, D.312-
0-1 à D.312-0-3 ;

Vu l’ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les 
Unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ;

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la nouvelle 
délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels de santé 
regroupant les infirmiers ;

Vu le décret du 24 juin 2026 portant nomination du directeur général de l'agence régionale de santé des 
Hauts-de-France (ARS) – M. Amghar (Yann-Gaël) ;

Vu l’arrêté du 5 juillet 2018 portant adoption du projet régional de santé de la Région Hauts-de-France 
2018-2028 ;

Vu la décision du directeur général de l'agence régionale de santé Hauts-de-France du 25 juin 2026 
portant délégations de signature du directeur général de l’agence régionale de santé Hauts-de-France ;

Vu la décision du directeur général de l’ARS du 7 novembre 2022 relative à la fusion de l’Institut 
Thérapeutique Educatif et Pédagogique (ITEP) et du Service d’Education Spéciale et de Soins à Domicile 
(SESSAD) situés à Mercin-et-Vaux et géré par le groupe UGECAM Hauts de France 

Vu le mail de l’UGECAM Hauts de France informant du changement de localisation du siège administratif 
du DITEP, réceptionné à l’ARS le 27 mai 2026 ;  

Considérant qu’il convient de modifier la décision du 7 novembre 2022 susvisée afin de modifier la 
commune d’implantation du siège administratif ;

DECIDE

Article 1 : Au sein de l’article 1 de la décision du 7 novembre 2022 susvisée, l’adresse administrative du 
DITEP géré par l’UGECAM Hauts de France, est modifiée à compter de la date de la présente décision 
pour indiquer 4 rue du Général Leclerc à Chauny (en remplacement du 27 rue Marceau à Tergnier).

Article 2 : En application de l'article L.313-5 du code de l’action sociale et des familles, la durée de validité 
de l’autorisation n’est pas modifiée.  
Article 3 : Les autres articles de la décision du 7 novembre 2022 susvisée restent inchangés.

Article 4 : La mise en œuvre de la présente autorisation est subordonnée à la transmission d’une 
déclaration sur l’honneur attestant de la conformité de la structure aux conditions techniques minimales 
d’organisation et de fonctionnement.

Article 5 : La présente décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 



tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication ou de sa notification.

Article 6 : La présente décision sera notifiée sous pli recommandé avec demande d’avis de réception au 
représentant légal du groupe UGECAM Hauts de France– 395 Rue Courtois - CS70004 - 59043 Lille 
CEDEX.

Article 7 : Le directeur de l’offre médico-sociale de l’ARS est chargé de l’exécution de la présente 
décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la région Hauts-de-France et dont copie 
sera adressée à :
- Monsieur le directeur de la caisse primaire d’assurance maladie de l’Aisne,
- Madame la directrice de la maison départementale des personnes handicapées de l‘Aisne.

 A Lille, le

 

 

6 juillet 2026
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DÉCISION PORTANT CORRECTION D’UNE ERREUR MATÉRIELLE DE LA DÉCISION DU 12 MAI 2026 
RELATIVE À L’EXTENSION DE LA MAISON D’ACCUEIL SPÉCIALISÉE (MAS) « LE DOMAINE DES 

BERGES DE LA SENSÉE » SITUÉE À CROISILLES, GÉRÉE PAR L’UDAPEI DU PAS-DE-CALAIS

LE DIRECTEUR GÉNÉRAL DE L’AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ HAUTS-DE-FRANCE

Vu le code de l’action sociale et des familles, et notamment ses articles L.312-1, L.313-1 et suivants, 
R. 313-9, D.312-0-1 à D.312-0-3, D. 313-2, D.313-10 à D. 313-14, D 344-5-1 ;

Vu l’ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les 
unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ;

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la 
nouvelle délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels 
de santé regroupant les infirmiers ;

Vu le décret du 24 juin 2026 portant nomination du directeur général de l’agence régionale de 
santé des Hauts-de-France – M. Amghar (Yann-Gaël) ;

Vu l’arrêté de la directrice générale de l’agence régionale de santé Hauts-de-France du 5 juillet 2018 
portant adoption du projet régional de santé de la région Hauts-de-France 2018-2028 ;

Vu la décision du directeur général de l'ARS du 26 juin portant délégations de signature du 
directeur général de l’agence régionale de santé Hauts-de-France ;

Vu la décision du 12 mai 2026 relative à l’extension de la maison d’accueil spécialisée (MAS) « Le 
Domaine des Berges de la Sensée » située à Croisilles, gérée par l’UDAPEI du Pas-de-Calais ;

Considérant l’erreur matérielle constatée dans la rédaction de la décision du 12 mai 2026 relative à 
l’extension de la Maison d’Accueil Spécialisée (MAS) « Le Domaine des Berges de la Sensée » située 
à Croisilles, gérée par l’UDAPEI du Pas-de-Calais ;     

 Considérant qu’il convient en conséquence de rectifier cette erreur ;

D E C I D E

Article 1 – L’article 1 de la décision du 12 mai 2026 relative à l’extension de la Maison d’Accueil 
Spécialisée (MAS) « Le Domaine des Berges de la Sensée » située à Croisilles, gérée par l’UDAPEI du 
Pas-de-Calais est corrigée comme suit :

L’UDAPEI du Pas-de-Calais est autorisée à modifier la capacité de la MAS Le domaine de Rachel 
située à Eperlecques par une extension de 11 places comprenant 4 places d’hébergement 
permanent, 4 places d’accueil de jour et 3 places d’hébergement temporaire à compter de la date 
de la présente décision.

La capacité autorisée est ainsi portée de 70 places à 81 places pour tout type de handicap, 
réparties de la manière suivante :

58 places d’hébergement permanent, -
10 places d’accueil de jour,-
13 places en unité d’accueil temporaire modulable offrant de l’hébergement, de l’accueil de -
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jour et de l’accueil d’urgence en fonction des besoins.

Article 2 –Toutes les autres dispositions de la décision du 12 mai 2026 demeurent inchangées.

Article 3 – La présente décision sera notifiée sous pli recommandé avec demande d’avis de 
réception au représentant légal de de l’UDAPEI du Pas-de-Calais – 1216, rue Delbecques – 62660 
BEUVRY.

Article 4 – Le directeur de l’offre médico-sociale de l’ARS est chargé de l’exécution de la présente 
décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la région Hauts-de-France et dont 
copie sera adressée à :

Madame la directrice de la caisse primaire d’assurance maladie de l’Artois, -
Monsieur le directeur de la maison départementale des personnes handicapées du Pas-de-Calais.-

Fait à Lille, le                                                                                                30/07/2026
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DECISION RELATIVE A L'EXTENSION DE LA CAPACITE DU DISPOSITIF INTEGRE 
THERAPEUTIQUE, EDUCATIF ET PEDAGOGIQUE (DITEP) DU DOUAISIS SITUE A SIN-LE-NOBLE ET 

GERE PAR L'ASSOCIATION LA SAUVEGARDE DU NORD

LE DIRECTEUR GENENAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE HAUTS-DE-FRANCE

Vu le code de l’action sociale et des familles (CASF), et notamment ses articles L.312-1, L.313-1 et 
suivants, D.312-0-2, D.312-0-3, D. 313-2, D.313-10 à D. 313-14, D.344-5-16 ;

Vu l’ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les 
unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ;

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la 
nouvelle délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels 
de santé regroupant les infirmiers ;

Vu le décret du 24 juin 2026 portant nomination du directeur général de l'agence régionale de santé 
des Hauts-de-France - M. Amghar (Yann -Gaël) ; 

Vu l’arrêté de la directrice générale de l’agence régionale de santé Hauts-de-France (ARS) du 5 
juillet 2018 portant adoption du projet régional de santé de la région Hauts-de-France 2018-2028 ;

Vu l’arrêté du directeur général de l’ARS du 27 octobre 2023 France portant adoption du schéma 
régional de santé (SRS) et du programme régional relatif à l’accès à la prévention et aux soins des 
personnes les plus démunies (PRAPS) révisés du projet régional de santé Hauts-de-France 2018-
2028 ;

Vu la décision du directeur général de l'ARS du 26 juin portant délégations de signature du 
directeur général de l’agence régionale de santé Hauts-de-France ;

Vu la décision du directeur général de l’ARS du 8 septembre 2025 relative au renouvellement de 
l’autorisation du DITEP du Douaisis situé à Sin-le-Noble, géré par l'association La Sauvegarde du 
Nord et portant la capacité à 43 places ;

Vu la circulaire N° DGCS/3B/DSS/1A/CNSA/DFO/2023/176 du 7 décembre 2023 concernant la mise 
en œuvre du plan de création de 50 000 nouvelles solutions et de transformation de l’offre médico-
sociale à destination des personnes en situation de handicap 2024-2030 ;

Vu l’avis d’appel à candidatures (AAC) « Création de trois SESSAD ASE pour enfants et adolescents 
confiés à l'aide sociale à l'enfance et en situation de handicap dans le département du Nord » 
publié le 30 mars 2026 ; 

Vu le dossier déposé par l'association La Sauvegarde du Nord dans le cadre de cet appel à 
candidatures visant l'extension du DITEP du Douaisis par la création d'un SESSAD ASE de 14 places 
sur le territoire du Douaisis ; 

Considérant que le projet est compatible avec les objectifs et besoins sociaux et médico-sociaux 
fixés par le SRS révisé et notamment de son objectif général n°14 « Promouvoir les parcours de vie 
sans rupture et l’inclusion des personnes en situation de handicap » ;

Considérant que le projet d’extension satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement 
prévues par les articles D.344-5-1 à D.344-5-16 du CASF et prévoit les démarches d'évaluation et les 
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systèmes d'information respectivement prévus aux articles L. 312-8 et L. 312-9 du CASF ;

Considérant que le projet déposé par l’association La Sauvegarde du Nord répond aux objectifs du 
cahier des charges de l’appel à candidatures ;

Considérant que ce projet s’inscrit dans le cadre du déploiement dans la région des Hauts de 
France du plan national de création de 50 000 nouvelles solutions et de transformation de l’offre 
médico-sociale à destination des personnes en situation de handicap 2024-2030 ;

Considérant que le projet vise à développer une réponse médico-sociale précoce, réactive et 
coordonnée auprès des enfants et adolescents confiés à l'aide sociale à l'enfance et disposant 
d'une orientation vers un SESSAD ou un dispositif intégré ITEP ;

Considérant que le projet contribue à prévenir les ruptures de parcours, à améliorer l'accès aux 
soins et aux accompagnements médico-sociaux et à renforcer l'articulation entre les secteurs du 
handicap et de la protection de l'enfance ;

Considérant que le DITEP du Douaisis dispose actuellement d'une capacité autorisée de 43 places ;

Considérant que l'extension sollicitée porte sur la création de 14 places supplémentaires dédiées à 
l'accompagnement d'enfants et d'adolescents à double vulnérabilité confiés à l'aide sociale à 
l'enfance ;

Considérant que le projet d’extension portant sur une augmentation de plus de 30 % de la capacité 
initiale constitue une opération dépassant le seuil prévu par l’article D.313-2 du code de l’action 
sociale et des familles et nécessitant en conséquence la mise en œuvre d’un appel à projets en 
application du droit commun ;

Considérant qu’en application des dispositions du V de l’article D.313-2 du code de l’action sociale 
et des familles, il peut être dérogé aux seuils prévus aux I à IV et appliqué un seuil plus élevé que 
celui résultant de ces dispositions lorsqu'un motif d'intérêt général le justifie et pour tenir compte 
des circonstances locales et à la condition que la dérogation n’ait pas pour effet de retenir un seuil 
dépassant 100 % d'augmentation de la capacité autorisée ou 100 % d'augmentation des produits de 
la tarification ; 

Considérant que la capacité retenue pour le calcul de l’extension est de 42 places ; 

Considérant que l’extension n’a pas pour effet de retenir un seuil dépassant 100 % d'augmentation 
de la capacité autorisée ;

Considérant que cette extension ne modifie pas la catégorie d'établissement ou de service 
mentionnée à l'article L.312-1 du code de l'action sociale et des familles mais renforce les modalités 
d'accompagnement en milieu ordinaire déjà mises en œuvre par le DITEP ;

Considérant que le projet vise à développer une réponse médico-sociale précoce, réactive et 
coordonnée auprès des enfants et adolescents confiés à l'aide sociale à l'enfance et disposant 
d'une orientation vers un SESSAD ou un dispositif intégré ITEP ;

Considérant que le projet contribue à prévenir les ruptures de parcours, à améliorer l'accès aux 
soins et aux accompagnements médico-sociaux, ainsi qu'à renforcer l'articulation entre les secteurs 
du handicap et de la protection de l'enfance, tout en participant à la transformation de l'offre 
médico-sociale et à l'adaptation des réponses aux besoins des enfants en situation de handicap 
confiés à l'aide sociale à l'enfance sur le territoire de la Flandre intérieur ;

Considérant que le projet présente un coût de fonctionnement en année pleine compatible avec le 
montant des dotations octroyées par la CNSA ;
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D E C I D E

Article 1 – L'association La Sauvegarde du Nord est autorisée à procéder à l'extension de la capacité 
du dispositif intégré thérapeutique, éducatif et pédagogique (DITEP) du Douaisis situé à Sin-le-
Noble pour déployer 14 places de SESSAD ASE.

Ce service est destiné à l'accompagnement d'enfants et adolescents âgés de 0 à 20 ans faisant 
l'objet d'une mesure de placement au titre de l'aide sociale à l'enfance et disposant d'une 
orientation de la maison départementale des personnes handicapées vers un SESSAD ou un 
dispositif intégré ITEP.

La capacité totale autorisée du DITEP est ainsi portée de 43 à 57 places répartis comme suit :
43 places pour enfants et adolescents âgés de 0 à 20 ans présentant des difficultés -
psychologiques avec troubles du comportement :

10 places d’hébergement permanent,
17 places d’accueil de jour,
16 places d’accompagnement en milieu ordinaire (SESSAD),

14 places de SESSAD ASE pour enfants et adolescents âgés de 0 à 20 ans présentant tous -
types de handicap.

Article 2 – Cette opération sera enregistrée au Fichier National des Établissements Sanitaires et 
Sociaux (FINESS) :

Numéro FINESS juridique : 590799631 -
Numéro FINESS géographique : 590049391-

Article 3 – En application de l'article L.313-5 du code de l’action sociale et des familles, la durée de 
validité de l’autorisation de renouvellement n’est pas prorogée.

Article 4 –En application de l’article D313-12-1 du CASF, s’agissant d’une extension ne donnant pas 
lieu à une visite de conformité, avant la date d’entrée en service de la nouvelle capacité, le titulaire 
de l’autorisation transmet à l’ARS une déclaration sur l’honneur attestant de la conformité de 
l’établissement aux conditions techniques minimales d’organisation et de fonctionnement aux 
conditions techniques minimales d’organisation et de fonctionnement mentionnées au II de 
l’article L. 312-1 du CASF. 

Article 5 – En application de l’article D.312�7�2 du code de l’action sociale et des familles, cette 

autorisation est réputée caduque en l’absence d’ouverture au public dans un délai d’un an suivant 
la notification de la présente décision d’autorisation.
Article 6 – Conformément à l’article L.313-1 du CASF, au moins deux mois avant sa mise en œuvre, 
tout changement important dans l'activité, l'installation, l'organisation, la direction ou le 
fonctionnement d'un établissement, d'un service ou d'un lieu de vie et d'accueil soumis à 
autorisation est déclaré à l'autorité compétente ayant délivré l'autorisation. Celle-ci peut faire 
opposition dans un délai de deux mois à compter de la déclaration par une décision motivée, s'il 
apparaît que le changement envisagé méconnaît les dispositions du code de l’action sociale et des 
familles, ne respecte pas les conditions de l'autorisation mentionnées à article L. 313-4 ou présente 
des risques susceptibles d'affecter la prise en charge des personnes accueillies ou accompagnées 
ou le respect de leurs droits. En vertu de ce même article, l'autorisation ne peut être cédée sans 
l'accord de l'autorité compétente qui l’a délivrée.

Article 7 – La présente décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication ou de sa notification.

Article 8 – La présente décision sera notifiée sous pli recommandé avec demande d’avis de 
réception au représentant légal de l’association La Sauvegarde du Nord – Parc du Pont Royal -
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Bâtiment G-251 avenue du Bois-59130 LAMBERSART.

Article 9 – Le directeur de l’offre médico-sociale de l’ARS est chargé de l’exécution de la présente 
décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la région Hauts-de-France et dont 
copie sera adressée à :

Monsieur le directeur de la caisse primaire d’assurance maladie de Lille-Douai, -
Madame la directrice de la maison départementale des personnes handicapées du Nord,-
Monsieur le président du Conseil départemental du Nord.-

Fait à Lille, le                                                                                                06/08/2026
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DECISION RELATIVE A L'EXTENSION DE LA CAPACITE DU DISPOSITIF INTEGRE 
THERAPEUTIQUE, EDUCATIF ET PEDAGOGIQUE (DITEP) DU LITTORAL SITUE A GRAVELINES ET 

GERE PAR L’AFEJI

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE HAUTS-DE-FRANCE

Vu le code de l’action sociale et des familles (CASF), et notamment ses articles L.312-1, L.313-1 et 
suivants, D.312-0-2, D.312-0-3, D. 313-2, D.313-10 à D. 313-14, D.344-5-16 ;

Vu l’ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les 
unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ;

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la 
nouvelle délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels 
de santé regroupant les infirmiers ;

Vu le décret du 24 juin 2026 portant nomination du directeur général de l'agence régionale de santé 
des Hauts-de-France - M. Amghar (Yann -Gaël) ; 

Vu l’arrêté de la directrice générale de l’agence régionale de santé Hauts-de-France (ARS) du 5 
juillet 2018 portant adoption du projet régional de santé de la région Hauts-de-France 2018-2028 ;

Vu l’arrêté du directeur général de l’ARS du 27 octobre 2023 France portant adoption du schéma 
régional de santé (SRS) et du programme régional relatif à l’accès à la prévention et aux soins des 
personnes les plus démunies (PRAPS) révisés du projet régional de santé Hauts-de-France 2018-
2028 ;

Vu la décision du directeur général de l'ARS du 26 juin portant délégations de signature du 
directeur général de l’agence régionale de santé Hauts-de-France ;

Vu la décision du directeur général de l’ARS du 15 avril 2026 relative à l’extension du DITEP du 
Littoral situé à Gravelines, géré par l’AFEJI et portant la capacité à 46 places ;

Vu la circulaire N° DGCS/3B/DSS/1A/CNSA/DFO/2023/176 du 7 décembre 2023 concernant la mise 
en œuvre du plan de création de 50 000 nouvelles solutions et de transformation de l’offre médico-
sociale à destination des personnes en situation de handicap 2024-2030 ;

Vu l’avis d’appel à candidatures (AAC) « Création de trois SESSAD ASE pour enfants et adolescents 
confiés à l'aide sociale à l'enfance et en situation de handicap dans le département du Nord » 
publié le 30 mars 2026 ; 

Vu le dossier déposé par l'association L’AFEJI dans le cadre de cet appel à candidatures visant 
l'extension du DITEP du Littoral par la création d'un SESSAD ASE de 14 places sur le territoire de la 
Flandre maritime ; 

Considérant que le projet est compatible avec les objectifs et besoins sociaux et médico-sociaux 
fixés par le SRS révisé et notamment de son objectif général n°14 « Promouvoir les parcours de vie 
sans rupture et l’inclusion des personnes en situation de handicap » ;

Considérant que le projet d’extension satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement 
prévues par les articles D.344-5-1 à D.344-5-16 du CASF et prévoit les démarches d'évaluation et les 
systèmes d'information respectivement prévus aux articles L. 312-8 et L. 312-9 du CASF ;
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Considérant que le projet déposé par l’AFEJI répond aux objectifs du cahier des charges de l’appel 
à candidatures ;

Considérant que ce projet s’inscrit dans le cadre du déploiement dans la région des Hauts de 
France du plan national de création de 50 000 nouvelles solutions et de transformation de l’offre 
médico-sociale à destination des personnes en situation de handicap 2024-2030 ;

Considérant que le projet vise à développer une réponse médico-sociale précoce, réactive et 
coordonnée auprès des enfants et adolescents confiés à l'aide sociale à l'enfance et disposant 
d'une orientation vers un SESSAD ou un dispositif intégré ITEP ;

Considérant que le projet contribue à prévenir les ruptures de parcours, à améliorer l'accès aux 
soins et aux accompagnements médico-sociaux et à renforcer l'articulation entre les secteurs du 
handicap et de la protection de l'enfance ;

Considérant que le DITEP du Littoral dispose actuellement d'une capacité autorisée de 46 places ;

Considérant que l'extension sollicitée porte sur la création de 14 places supplémentaires dédiées à 
l'accompagnement d'enfants et d'adolescents à double vulnérabilité confiés à l'aide sociale à 
l'enfance ;

Considérant que le projet d’extension portant sur une augmentation de plus de 30 % de la capacité 
initiale constitue une opération dépassant le seuil prévu par l’article D.313-2 du code de l’action 
sociale et des familles et nécessitant en conséquence la mise en œuvre d’un appel à projets en 
application du droit commun ;

Considérant qu’en application des dispositions du V de l’article D.313-2 du code de l’action sociale 
et des familles, il peut être dérogé aux seuils prévus aux I à IV et appliqué un seuil plus élevé que 
celui résultant de ces dispositions lorsqu'un motif d'intérêt général le justifie et pour tenir compte 
des circonstances locales et à la condition que la dérogation n’ait pas pour effet de retenir un seuil 
dépassant 100 % d'augmentation de la capacité autorisée ou 100 % d'augmentation des produits de 
la tarification ; 

Considérant que la capacité retenue pour le calcul de l’extension est de 46 places ; 

Considérant que l’extension n’a pas pour effet de retenir un seuil dépassant 100 % d'augmentation 
de la capacité autorisée ;

Considérant que cette extension ne modifie pas la catégorie d'établissement ou de service 
mentionnée à l'article L.312-1 du code de l'action sociale et des familles mais renforce les modalités 
d'accompagnement en milieu ordinaire déjà mises en œuvre par le DITEP ;

Considérant que le projet vise à développer une réponse médico-sociale précoce, réactive et 
coordonnée auprès des enfants et adolescents confiés à l'aide sociale à l'enfance et disposant 
d'une orientation vers un SESSAD ou un dispositif intégré ITEP ;

Considérant que le projet contribue à prévenir les ruptures de parcours, à améliorer l'accès aux 
soins et aux accompagnements médico-sociaux, ainsi qu'à renforcer l'articulation entre les secteurs 
du handicap et de la protection de l'enfance, tout en participant à la transformation de l'offre 
médico-sociale et à l'adaptation des réponses aux besoins des enfants en situation de handicap 
confiés à l'aide sociale à l'enfance sur le territoire de la Flandre intérieure ;

Considérant que le projet présente un coût de fonctionnement en année pleine compatible avec le 
montant des dotations octroyées par la CNSA ;

D E C I D E

Article 1 – L'AFEJI est autorisée à procéder à l'extension de la capacité du dispositif intégré 
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thérapeutique, éducatif et pédagogique (DITEP) du Littoral situé à Gravelines déployer 14 places de 
SESSAD ASE.

Ce service est destiné à l'accompagnement d'enfants et adolescents âgés de 0 à 20 ans faisant 
l'objet d'une mesure de placement au titre de l'aide sociale à l'enfance et disposant d'une 
orientation de la maison départementale des personnes handicapées vers un SESSAD ou un 
dispositif intégré ITEP.

La capacité totale autorisée du DITEP est ainsi portée de 46 à 60 places répartis comme suit :
46 places pour enfants et adolescents âgés de 0 à 20 ans présentant des difficultés -
psychologiques avec troubles du comportement :

12 places d’accueil de jour,
9 places en internat,

25 places d’accompagnement en milieu ordinaire (SESSAD).
14 places de SESSAD ASE pour enfants et adolescents âgés de 0 à 20 ans présentant tous -
types de handicap.

Article 2 – Cette opération sera enregistrée au Fichier National des Établissements Sanitaires et 
Sociaux (FINESS) :

Numéro FINESS juridique : 590799912 -
Numéro FINESS géographique : 590058616-

Article 3 – En application de l'article L.313-5 du code de l’action sociale et des familles, la durée de 
validité de l’autorisation de renouvellement n’est pas prorogée.

Article 4 –En application de l’article D313-12-1 du CASF, s’agissant d’une extension ne donnant pas 
lieu à une visite de conformité, avant la date d’entrée en service de la nouvelle capacité, le titulaire 
de l’autorisation transmet à l’ARS une déclaration sur l’honneur attestant de la conformité de 
l’établissement aux conditions techniques minimales d’organisation et de fonctionnement aux 
conditions techniques minimales d’organisation et de fonctionnement mentionnées au II de 
l’article L. 312-1 du CASF. 

Article 5 – En application de l’article D.312�7�2 du code de l’action sociale et des familles, cette 

autorisation est réputée caduque en l’absence d’ouverture au public dans un délai d’un an suivant 
la notification de la présente décision d’autorisation.
Article 6 – Conformément à l’article L.313-1 du CASF, au moins deux mois avant sa mise en œuvre, 
tout changement important dans l'activité, l'installation, l'organisation, la direction ou le 
fonctionnement d'un établissement, d'un service ou d'un lieu de vie et d'accueil soumis à 
autorisation est déclaré à l'autorité compétente ayant délivré l'autorisation. Celle-ci peut faire 
opposition dans un délai de deux mois à compter de la déclaration par une décision motivée, s'il 
apparaît que le changement envisagé méconnaît les dispositions du code de l’action sociale et des 
familles, ne respecte pas les conditions de l'autorisation mentionnées à article L. 313-4 ou présente 
des risques susceptibles d'affecter la prise en charge des personnes accueillies ou accompagnées 
ou le respect de leurs droits. En vertu de ce même article, l'autorisation ne peut être cédée sans 
l'accord de l'autorité compétente qui l’a délivrée.

Article 7 – La présente décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication ou de sa notification.

Article 8 – La présente décision sera notifiée sous pli recommandé avec demande d’avis de 
réception au représentant légal de l’AFEJI Hauts de France- 199/201 rue Colbert – Bât Ypres Rdc - 
CS 59029 - 59043 LILLE Cedex.

Article 9 – Le directeur de l’offre médico-sociale de l’ARS est chargé de l’exécution de la présente 
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décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la région Hauts-de-France et dont 
copie sera adressée à :

Monsieur le directeur de la caisse primaire d’assurance maladie des Flandres, -
Madame la directrice de la maison départementale des personnes handicapées du Nord,-
Monsieur le président du Conseil départemental du Nord.-

Fait à Lille, le                                                                                                06/08/2026



1

DECISION RELATIVE A L'EXTENSION DE LA CAPACITE DU DISPOSITIF INTEGRE 
THERAPEUTIQUE, EDUCATIF ET PEDAGOGIQUE (DITEP) « FLANDRES » SITUE A ARMENTIERES ET 

GERE PAR L'ASSOCIATION LA SAUVEGARDE DU NORD

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE HAUTS-DE-FRANCE

Vu le code de l’action sociale et des familles (CASF), et notamment ses articles L.312-1, L.313-1 et 
suivants, D.312-0-2, D.312-0-3, D. 313-2, D.313-10 à D. 313-14, D.344-5-16 ;

Vu l’ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les 
unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ;

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la 
nouvelle délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels 
de santé regroupant les infirmiers ;

Vu le décret du 24 juin 2026 portant nomination du directeur général de l'agence régionale de santé 
des Hauts-de-France - M. Amghar (Yann -Gaël) ; 

Vu l’arrêté de la directrice générale de l’agence régionale de santé Hauts-de-France (ARS) du 5 
juillet 2018 portant adoption du projet régional de santé de la région Hauts-de-France 2018-2028 ;

Vu l’arrêté du directeur général de l’ARS du 27 octobre 2023 France portant adoption du schéma 
régional de santé (SRS) et du programme régional relatif à l’accès à la prévention et aux soins des 
personnes les plus démunies (PRAPS) révisés du projet régional de santé Hauts-de-France 2018-
2028 ;

Vu la décision du directeur général de l'ARS du 26 juin portant délégations de signature du 
directeur général de l’agence régionale de santé Hauts-de-France ;

Vu la décision du directeur général de l’ARS du 30 janvier 2023 relative à la fusion de l'ITEP et du 
SESSAD « Flandres » situés à Armentières et gérés par l'association La Sauvegarde du Nord, portant 
reconnaissance d'un fonctionnement en dispositif intégré (DITEP) et portant la capacité à 42 
places ;

Vu la décision du directeur général de l'ARS du 26 juin portant délégations de signature du 
directeur général de l’agence régionale de santé Hauts-de-France ;

Vu la circulaire N° DGCS/3B/DSS/1A/CNSA/DFO/2023/176 du 7 décembre 2023 concernant la mise 
en œuvre du plan de création de 50 000 nouvelles solutions et de transformation de l’offre médico-
sociale à destination des personnes en situation de handicap 2024-2030 ;

Vu l’avis d’appel à candidatures (AAC) « Création de trois SESSAD ASE pour enfants et adolescents 
confiés à l'aide sociale à l'enfance et en situation de handicap dans le département du Nord » 
publié le 30 mars 2026 ; 

Vu le dossier déposé par l'association La Sauvegarde du Nord dans le cadre de cet appel à 
candidatures visant l'extension du DITEP « Flandres » par la création d'un SESSAD ASE de 14 places 
sur le territoire de Flandre intérieure ; 

Considérant que le projet est compatible avec les objectifs et besoins sociaux et médico-sociaux 



2

fixés par le SRS révisé et notamment de son objectif général n°14 « Promouvoir les parcours de vie 
sans rupture et l’inclusion des personnes en situation de handicap » ;

Considérant que le projet d’extension satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement 
prévues par les articles D.344-5-1 à D.344-5-16 du CASF et prévoit les démarches d'évaluation et les 
systèmes d'information respectivement prévus aux articles L. 312-8 et L. 312-9 du CASF ;

Considérant que le projet déposé par l’association La Sauvegarde du Nord répond aux objectifs du 
cahier des charges de l’appel à candidatures ;

Considérant que ce projet s’inscrit dans le cadre du déploiement dans la région des Hauts de 
France du plan national de création de 50 000 nouvelles solutions et de transformation de l’offre 
médico-sociale à destination des personnes en situation de handicap 2024-2030 ;

Considérant que le projet vise à développer une réponse médico-sociale précoce, réactive et 
coordonnée auprès des enfants et adolescents confiés à l'aide sociale à l'enfance et disposant 
d'une orientation vers un SESSAD ou un dispositif intégré ITEP ;

Considérant que le projet contribue à prévenir les ruptures de parcours, à améliorer l'accès aux 
soins et aux accompagnements médico-sociaux et à renforcer l'articulation entre les secteurs du 
handicap et de la protection de l'enfance ;

Considérant que le DITEP « Flandres » dispose actuellement d'une capacité autorisée de 42 places ;

Considérant que l'extension sollicitée porte sur la création de 14 places supplémentaires dédiées à 
l'accompagnement d'enfants et d'adolescents à double vulnérabilité confiés à l'aide sociale à 
l'enfance ;

Considérant que le projet d’extension portant sur une augmentation de plus de 30 % de la capacité 
initiale constitue une opération dépassant le seuil prévu par l’article D.313-2 du code de l’action 
sociale et des familles et nécessitant en conséquence la mise en œuvre d’un appel à projets en 
application du droit commun ;

Considérant qu’en application des dispositions du V de l’article D.313-2 du code de l’action sociale 
et des familles, il peut être dérogé aux seuils prévus aux I à IV et appliqué un seuil plus élevé que 
celui résultant de ces dispositions lorsqu'un motif d'intérêt général le justifie et pour tenir compte 
des circonstances locales et à la condition que la dérogation n’ait pas pour effet de retenir un seuil 
dépassant 100 % d'augmentation de la capacité autorisée ou 100 % d'augmentation des produits de 
la tarification ; 

Considérant que la capacité retenue pour le calcul de l’extension est de 42 places ; 

Considérant que l’extension n’a pas pour effet de retenir un seuil dépassant 100 % d'augmentation 
de la capacité autorisée ;

Considérant que cette extension ne modifie pas la catégorie d'établissement ou de service 
mentionnée à l'article L.312-1 du code de l'action sociale et des familles mais renforce les modalités 
d'accompagnement en milieu ordinaire déjà mises en œuvre par le DITEP ;

Considérant que le projet vise à développer une réponse médico-sociale précoce, réactive et 
coordonnée auprès des enfants et adolescents confiés à l'aide sociale à l'enfance et disposant 
d'une orientation vers un SESSAD ou un dispositif intégré ITEP ;

Considérant que le projet contribue à prévenir les ruptures de parcours, à améliorer l'accès aux 
soins et aux accompagnements médico-sociaux, ainsi qu'à renforcer l'articulation entre les secteurs 
du handicap et de la protection de l'enfance, tout en participant à la transformation de l'offre 
médico-sociale et à l'adaptation des réponses aux besoins des enfants en situation de handicap 
confiés à l'aide sociale à l'enfance sur le territoire de la Flandre intérieur ;
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Considérant que le projet présente un coût de fonctionnement en année pleine compatible avec le 
montant des dotations octroyées par la CNSA ;

D E C I D E

Article 1 – L'association La Sauvegarde du Nord est autorisée à procéder à l'extension de la capacité 
du dispositif intégré thérapeutique, éducatif et pédagogique (DITEP) « Flandres » situé à 
Armentières pour déployer 14 places de SESSAD ASE.

Ce service est destiné à l'accompagnement d'enfants et adolescents âgés de 0 à 20 ans faisant 
l'objet d'une mesure de placement au titre de l'aide sociale à l'enfance et disposant d'une 
orientation de la maison départementale des personnes handicapées vers un SESSAD ou un 
dispositif intégré ITEP.

La capacité totale autorisée du DITEP est ainsi portée de 42 à 56 places réparties comme suit :
42 places des enfants et adolescents âgés de 0 à 20 ans présentant des difficultés -
psychologiques avec troubles du comportement :

14 places d'internat ;
7 places d'accueil de jour ;
21 places d'accompagnement en milieu ordinaire ;

14 places de SESSAD ASE pour enfants et adolescents âgés de 0 à 20 ans présentant tous -
types de handicap.

Article 2 – Cette opération sera enregistrée au Fichier National des Établissements Sanitaires et 
Sociaux (FINESS) :

Numéro FINESS juridique : 590799631 ;-
Numéro FINESS géographique : 590808879-

Article 3 – En application de l'article L.313-5 du code de l’action sociale et des familles, la durée de 
validité de l’autorisation de renouvellement n’est pas prorogée.

Article 4 –En application de l’article D313-12-1 du CASF, s’agissant d’une extension ne donnant pas 
lieu à une visite de conformité, avant la date d’entrée en service de la nouvelle capacité, le titulaire 
de l’autorisation transmet à l’ARS une déclaration sur l’honneur attestant de la conformité de 
l’établissement aux conditions techniques minimales d’organisation et de fonctionnement aux 
conditions techniques minimales d’organisation et de fonctionnement mentionnées au II de 
l’article L. 312-1 du CASF. 

Article 5 – En application de l’article D.312�7�2 du code de l’action sociale et des familles, cette 

autorisation est réputée caduque en l’absence d’ouverture au public dans un délai d’un an suivant 
la notification de la présente décision d’autorisation.

Article 6 – Conformément à l’article L.313-1 du CASF, au moins deux mois avant sa mise en œuvre, 
tout changement important dans l'activité, l'installation, l'organisation, la direction ou le 
fonctionnement d'un établissement, d'un service ou d'un lieu de vie et d'accueil soumis à 
autorisation est déclaré à l'autorité compétente ayant délivré l'autorisation. Celle-ci peut faire 
opposition dans un délai de deux mois à compter de la déclaration par une décision motivée, s'il 
apparaît que le changement envisagé méconnaît les dispositions du code de l’action sociale et des 
familles, ne respecte pas les conditions de l'autorisation mentionnées à article L. 313-4 ou présente 
des risques susceptibles d'affecter la prise en charge des personnes accueillies ou accompagnées 
ou le respect de leurs droits. En vertu de ce même article, l'autorisation ne peut être cédée sans 
l'accord de l'autorité compétente qui l’a délivrée.

Article 7 – La présente décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa 



4

publication ou de sa notification.

Article 8 – La présente décision sera notifiée sous pli recommandé avec demande d’avis de 
réception au représentant légal de l’association La Sauvegarde du Nord – Parc du Pont Royal -
Bâtiment G-251 avenue du Bois-59130 LAMBERSART.

Article 9 – Le directeur de l’offre médico-sociale de l’ARS est chargé de l’exécution de la présente 
décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la région Hauts-de-France et dont 
copie sera adressée à :

Monsieur le directeur de la caisse primaire d’assurance maladie des Flandres, -
Madame la directrice de la maison départementale des personnes handicapées du Nord,-
Monsieur le président du Conseil départemental du Nord.-

Fait à Lille, le                                                                                                06/08/2026





27 juillet 2026
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DÉCISION PORTANT EXTENSION DE L’INSTITUT MÉDICO-EDUCATIF (IME) « LES PASTELS » SITUÉ À BEAUVAIS, GÉRÉ 
PAR L’ASSOCIATION LA CROIX ROUGE FRANÇAISE

LE DIRECTEUR GÉNÉRAL DE L’AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ HAUTS-DE-FRANCE

Vu le code de l’action sociale et des familles (CASF), et notamment ses articles L.312-1, L.313-1 et 
suivants et R.313-1 et suivants, D.313-2, D.313-10 à D.313-14 ; 

Vu l’ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les 
unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ;

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la nouvelle 
délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels de santé 
regroupant les infirmiers ;

Vu le décret n° 2017-982 du 9 mai 2017 relatif à la nomenclature des établissements et services 
sociaux et médico-sociaux accompagnant des personnes handicapées ou malades chroniques ;

Vu le décret du 24 juin 2026 portant nomination du directeur général de l'agence régionale de 
santé des Hauts-de-France (ARS) – M. Amghar (Yann-Gaël) ;

Vu l’arrêté du 5 juillet 2018 portant adoption du projet régional de santé de la région Hauts-de-France 
2018-2028 ;

Vu la décision du directeur général de l'agence régionale de santé Hauts-de-France du 25 juin 2026 
portant délégations de signature du directeur général de l’agence régionale de santé Hauts-de-
France ;

Vu la circulaire N° DGCS/3B/DSS/1A/CNSA/DFO/2023/176 du 7 décembre 2023 concernant la mise en 
œuvre du plan de création de 50 000 nouvelles solutions et de transformation de l’offre médico-
sociale à destination des personnes en situation de handicap 2024-2030 ;

Vu l’arrêté de l’agence régionale de santé de Picardie du 23 décembre 2011 relative à la création de 
l’Institut Médico-Educatif (IME) à Beauvais, géré par l’association La Croix Rouge Française et portant 
la capacité autorisée à 30 places ;

Vu l’arrêté de l’agence régionale de santé de Picardie du 29 décembre 2014 relative à la modification 
de la tranche d’âge des enfants pris en charge à l’Institut Médico-Educatif (IME) de Beauvais, géré par 
l’association La Croix Rouge Française et dont la capacité autorisée est de 30 places ;

Vu la demande d’extension de 10 places d’accueil de jour, pour des enfants et adolescents âgés de 0 
à 20 ans présentant des troubles du spectre de l’autisme, présentée par l’association La Croix Rouge 
Française, réceptionnée à l’ARS le 1er avril 2026 ; 

Considérant que ce projet s’inscrit dans le cadre du déploiement dans la région des Hauts de France 
du plan national de création de 50 000 nouvelles solutions et de transformation de l’offre médico-
sociale à destination des personnes en situation de handicap 2024-2030 ;
Considérant que le projet présente un coût de fonctionnement en année pleine compatible avec le 
montant des dotations octroyées par la CNSA ;

Considérant que le projet est compatible avec les objectifs et besoins sociaux et médico-sociaux fixés 
par le Projet Régional de Santé 2018-2028 ;
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Considérant que le projet satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement prévues par le 
CASF et prévoit les démarches d'évaluation et les systèmes d'information respectivement prévus aux 
articles L. 312-8 et L. 312-9 du CASF ;

Considérant que le projet d’extension portant sur une augmentation de plus de 30 % de la capacité 
initiale constitue une opération dépassant le seuil prévu par l’article D.313-2 du code de l’action 
sociale et des familles et nécessitant en conséquence la mise en œuvre d’un appel à projets en 
application du droit commun ;

Considérant qu’en application des dispositions du V de l’article D.313-2 du code de l’action sociale et 
des familles, il peut être dérogé aux seuils prévus aux I à IV et appliqué un seuil plus élevé que celui 
résultant de ces dispositions lorsqu'un motif d'intérêt général le justifie et pour tenir compte des 
circonstances locales et à la condition que la dérogation n’ait pas pour effet de retenir un seuil 
dépassant 100 % d'augmentation de la capacité autorisée ou 100 % d'augmentation des produits de la 
tarification ; 

Considérant que la capacité retenue pour le calcul de l’extension est de 30 places ; 

Considérant que l’extension n’a pas pour effet de retenir un seuil dépassant 100 % d'augmentation de 
la capacité autorisée ;

Considérant que ce projet constitue un projet d’intérêt général en contribuant à permettre 
d’apporter aux personnes en situation de handicap et à leurs familles une réponse de proximité dans 
le cadre d’un plan d’action relatif à l’adéquation entre l’offre d’accompagnement existante et les 
besoins effectifs des enfants sur le territoire ;

Considérant le contexte de tension croissante sur l’offre d’accompagnement à destination des 
enfants en situation de handicap sur le territoire de l’Oise ;

Considérant que cette extension de 10 places de la capacité de l’établissement remplit les conditions 
de dérogation aux seuils prévus à l’article D.313-2 du code de l’action sociale et des familles : liste 
d’attente de demandes conséquente ;

Considérant qu’au regard de ces éléments, il est dérogé à l’application des seuils fixés à l’article D.313-
2 du code de l’action sociale et des familles ;

Considérant l’instruction n° DREES/DMSI/DGCS/2018/155 du 27 juin 2018 relative à la mise en œuvre 
dans le fichier national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) de la nouvelle nomenclature 
des établissements et services sociaux et médico-sociaux (ESSMS) accompagnant des personnes 
handicapées ou malades chroniques ;

Considérant que dans le cadre de la réforme initiée par décret du 9 mai 2017 susvisé, il convient 
d’actualiser l’autorisation au regard des nouvelles nomenclatures ;

DECIDE

Article 1 : L’association la Croix Rouge Française est autorisée à étendre la capacité de l’IME « Les 
Pastels » situé à Beauvais, par une extension de 10 places d’accueil de jour à compter de la date de la 
présente décision.  

La capacité totale autorisée est ainsi portée de 30 places à 40 places d’accueil de jour, réparties 
comme suit : 

30 places pour des enfants et adolescents âgés de 0 à 20 ans présentant des troubles du -
développement intellectuel,
10 places pour des enfants et adolescents âgés de 0 à 20 ans présentant des troubles du -
spectre de l’autisme.
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Article 2 : Cette opération sera enregistrée au Fichier National des Établissements Sanitaires et 
Sociaux (FINESS) 
Numéro de l’entité juridique (EJ) : 750721334-
Numéro de l’établissement (ET) : 600012470-

Article 3 :  En application de l'article L.313-5 du code de l’action sociale et des familles, la durée de 
validité de l’autorisation n’est pas modifiée.

Article 4 : La mise en œuvre de la présente autorisation est subordonnée au résultat positif de la visite 
de conformité mentionnée à l’article L.313-6 du code de l’action sociale et des familles dont les 
conditions de mise en œuvre sont prévues par les articles D.313-11 à D.313-14 du présent code.

Article 5 : Tout changement important dans l'activité, l'installation, l'organisation, la direction ou le 
fonctionnement du service, par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son 
autorisation, devra être porté à la connaissance des autorités compétentes, conformément à l’article 
L 313-1 du CASF. En vertu de l’article L 313-1 du même Code, l'autorisation ne peut être cédée sans 
l'accord des autorités compétentes. 

Article 6 : La présente décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication ou de sa notification. 

Article 7 : La présente décision sera notifiée sous pli recommandé avec demande d’avis de réception 
au représentant légal de l’association La Croix Rouge Française, 98 rue Didot, 75694 PARIS.

Article 8 : Le directeur de l’offre médico-sociale de l’ARS est chargé de l’exécution de la présente 
décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la région Hauts-de-France et dont 
copie sera adressée à :

Monsieur le directeur de la caisse primaire d’assurance maladie de l’Oise,-
Madame la directrice de la maison départementale des personnes handicapées de l’Oise.-

A Lille, le

      

27 juillet 2026



DECISION PORTANT EXTENSION DU SERVICE D’EDUCATION SPECIALE ET DE SOINS A DOMICILE 
(SESSAD) SITUE A CAMBRAI ET GERE PAR LADAPT HAUTS DE FRANCE

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE HAUTS-DE-FRANCE

Vu le code de l’action sociale et des familles, et notamment ses articles L.312-1, L.313-1 à L.313-9, R.313-9, 
D.312-0-1 à D.312-0-3, D 312-166 à D 312-169, D.313-10 à D.313-14 ;

Vu l’ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les 
Unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ;

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la nouvelle 
délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels de santé 
regroupant les infirmiers ;

Vu le décret du 24 juin 2026 portant nomination du directeur général de l'agence régionale de santé des 
Hauts-de-France (ARS) – M. Amghar (Yann-Gaël) ;

Vu l’arrêté du 5 juillet 2018 portant adoption du projet régional de santé de la Région Hauts-de-France 
2018-2028 ;

Vu la décision de la directrice générale de l’agence régionale de santé Hauts-de-France du 14 avril 2017 
relative au renouvellement du Service d’Education Spéciale et de Soins à Domicile (SESSAD) à Cambrai, 
géré par l’association ADAPT et portant la capacité à 46 places ;

Vu la décision du directeur général de l'agence régionale de santé Hauts-de-France du 25 juin 2026 
portant délégations de signature du directeur général de l’agence régionale de santé Hauts-de-France ;

Vu la circulaire N° DGCS/3B/DSS/1A/CNSA/DFO/2023/176 du 7 décembre 2023 concernant la mise en 
œuvre du plan de création de 50 000 nouvelles solutions et de transformation de l’offre médico-sociale à 
destination des personnes en situation de handicap 2024-2030 ;

Vu la demande d’extension de 10 places pour enfants et adolescents âgés de 0 à 20 ans, déposée le 16 juin 
2026, dans le cadre du plan de création des 50 000 nouvelles solutions, par LADAPT ; 

Vu la demande de création d’un site sur Le Quesnoy (SESSAD du Quercitain) en partenariat avec les 
Papillons Blancs de Maubeuge et l’APAJH afin de répondre à un besoin sur ce territoire ;

Considérant que ce projet est compatible avec les objectifs et besoins sociaux et médico-sociaux fixés 
par le Projet Régional de Santé 2018-2028 ;

Considérant que ce projet satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement prévues par le CASF 
et prévoit les démarches d'évaluation et les systèmes d'information respectivement prévus aux articles 
L.312-8 et L.312-9 du CASF ;

Considérant que le projet d’extension constitue une extension non importante, dont l’autorisation ne 
nécessite pas la mise en œuvre de la procédure d’appel à projets mentionnée à l’article L. 313-1-1 du code 
de l’action sociale et des familles ;



Considérant que ce projet s’inscrit dans le cadre du déploiement dans la région des Hauts de France du 
plan national de création de 50 000 nouvelles solutions et de transformation de l’offre médico-sociale à 
destination des personnes en situation de handicap 2024-2030 ;

Considérant que le projet présente un coût de fonctionnement en année pleine compatible avec le 
montant des dotations octroyées par la CNSA ;

Considérant que ce projet permet de mettre en œuvre rapidement des solutions d’accompagnement 
favorisant l’inclusion en milieu ordinaire ;

Considérant que ce projet cible une zone en tensions ;

Considérant que ce projet s’inscrit dans les orientations stratégiques du schéma régional de santé 2023-
2028 de l’ARS Hauts de France et notamment dans l’objectif général « promouvoir des parcours de vie 
sans rupture et l’inclusion des personnes en situation de handicap » ;

DECIDE

Article 1 : LADAPT est autorisée à modifier la capacité du SESSAD situé à Cambrai, par une extension de 
10 places à compter de la date de la présente décision.

La capacité totale autorisée est ainsi portée de 46 à 56 places dont une place réservée à l’insertion 
professionnelle, réparties comme suit :

49 places pour enfants et adolescents âgés de 0 à 20 ans présentant une déficience motrice,-
5 places pour enfants et adolescents âgés de 0 à 20 ans présentant un handicap cognitif,-
1 place pour enfants et adolescents âgés de 0 à 20 ans présentant un trouble du spectre de -
l’autisme,
1 place pour enfants et adolescents âgés de 0 à 20 ans présentant un polyhandicap.-

Une plateforme de répit (PFR) est rattachée au SESSAD.

Article 2 : Cette opération sera enregistrée au Fichier National des Établissements Sanitaires et Sociaux 
(FINESS): 

Numéro de l’entité juridique (EJ) : 930019484-
Numéro de l’établissement principal (ET) Cambrai : 590791885-
Numéro de l’établissement secondaire (ET) Le Quesnoy : à créer-

Article 3 : En application de l'article L.313-5 du code de l’action sociale et des familles, la durée de validité 
de l’autorisation n’est pas prolongée.  

Article 4 : La mise en œuvre de la présente autorisation est subordonnée à la transmission d’une 
déclaration sur l’honneur attestant de la conformité de la structure aux conditions techniques minimales 
d’organisation et de fonctionnement.

Article 5 : En application de l’article D.313-7-2 du code de l’action sociale et des familles, cette 
autorisation est réputée caduque en l’absence d’ouverture au public dans un délai d’un an suivant la 
notification de la présente décision d’autorisation.  

Article 6 : Tout changement important dans l'activité, l'installation, l'organisation, la direction ou le 
fonctionnement de la structure, par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son 
autorisation, devra être porté à la connaissance de l'autorité compétente, conformément à l’article L.313-
1 du code de l’action sociale et des familles. En vertu de l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des 
familles, l'autorisation ne peut être cédée sans l'accord de l'autorité compétente.

Article 7 : La présente décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication ou de sa notification.



Article 8 : La présente décision sera notifiée sous pli recommandé avec demande d’avis de réception au 
représentant légal de LADAPT Hauts de France - 121 route de Solesmes - 59400 CAMBRAI.

Article 9 : Le directeur de l’offre médico-sociale de l’ARS Hauts-de-France est chargé de l’exécution de la 
présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la région Hauts-de-France et 
dont copie sera adressée à :
Monsieur le directeur de la caisse primaire d’assurance maladie du Hainaut,-
Madame la directrice de la maison départementale des personnes handicapées du Nord.-

    A Lille, le
 

27 juillet 2026



DECISION PORTANT EXTENSION DU SERVICE D’EDUCATION SPECIALE ET DE SOINS A DOMICILE 
(SESSAD) SITUE A CREIL ET GERE PAR L’ASSOCIATION DU CLOS DU NID DE L’OISE

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE HAUTS-DE-FRANCE

Vu le code de l’action sociale et des familles, et notamment ses articles L.312-1, L.313-1 à L.313-9, R.313-9, 
D.312-0-1 à D.312-0-3, D 312-166 à D 312-169, D.313-10 à D.313-14 ;

Vu l’ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les 
Unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ;

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la nouvelle 
délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels de santé 
regroupant les infirmiers ;

Vu le décret du 24 juin 2026 portant nomination du directeur général de l'agence régionale de santé des 
Hauts-de-France (ARS) – M. Amghar (Yann-Gaël) ;

Vu l’arrêté de la directrice générale de l’agence régionale de santé Hauts-de-France (ARS) du 5 juillet 2018 
portant adoption du projet régional de santé de la Région Hauts-de-France 2018-2028 ;

Vu l’arrêté du directeur général de l’ARS du 27 octobre 2023 France portant adoption du schéma 
régional de santé (SRS) et du programme régional relatif à l’accès à la prévention et aux soins des 
personnes les plus démunies (PRAPS) révisés du projet régional de santé Hauts-de-France 2018-2028 ;

Vu la décision du directeur général de l'ARS du 25 juin 2026 portant délégations de signature du 
directeur général de l’agence régionale de santé Hauts-de-France ;

Vu la décision du 8 septembre 2025 relative au renouvellement du Service d’Education Spéciale et de 
Soins à domicile (SESSAD) situé à Creil, géré par UNIVI Handicap et portant la capacité totale du SESSAD 
à 37 places ;

Vu la décision du 23 février 2026 relative à la rectification d’erreur matérielle de la décision du 8 
septembre 2025 relative au renouvellement du Service d’Education Spéciale et de Soins à domicile 
(SESSAD) situé à Creil, géré par UNIVI Handicap et portant la capacité totale du SESSAD à 37 places ;
 
Vu la circulaire N° DGCS/3B/DSS/1A/CNSA/DFO/2023/176 du 7 décembre 2023 concernant la mise en 
œuvre du plan de création de 50 000 nouvelles solutions et de transformation de l’offre médico-sociale à 
destination des personnes en situation de handicap 2024-2030 ;

Vu la demande d’extension de 10 places pour enfants et adolescents âgés de 0 à 20 ans présentant des 
troubles du spectre de l’autisme, déposée le 4 décembre 2025, modifiée le 4 février 2026 et le 24 juillet 
2026 par l’association Le Clos du Nid de l’Oise ;

Considérant que le projet est compatible avec les objectifs et besoins sociaux et médico-sociaux fixés par 
le Projet Régional de Santé 2018-2028 ;

Considérant que ce projet satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement prévues par les 
articles D.344-5-1 à D.344-5-16 du CASF et prévoit les démarches d'évaluation et les systèmes 



d'information respectivement prévus aux articles L.312-8 et L.312-9 du CASF ;

Considérant que ce projet s’inscrit dans le cadre du déploiement dans la région des Hauts de France du 
cadre national du plan de création de 50 000 nouvelles solutions et de transformation de l’offre médico-
sociale à destination des personnes en situation de handicap 2024-2030 ;

Considérant que le projet présente un coût de fonctionnement en année pleine compatible avec le 
montant des dotations octroyées par la CNSA ;

Considérant que le projet d’extension constitue une extension non importante, dont l’autorisation ne 
nécessite pas la mise en œuvre de la procédure d’appel à projets mentionnée à l’article L. 313-1-1 du code 
de l’action sociale et des familles ;

Considérant que le public avec des troubles du spectre de l’autisme est un public prioritaire dans le cadre 
du plan de création de 50 000 nouvelles solutions et de transformation de l’offre médico-sociale à 
destination des personnes en situation de handicap 2024-2030 ;

DECIDE

Article 1 : L’association Le Clos du Nid de l’Oise est autorisée à modifier la capacité du SESSAD situé à 
Creil, par une extension de 10 places pour enfants et adolescents âgés de 0 à 20 ans présentant des 
troubles du spectre de l’autisme, à compter de la date de la présente décision.

La capacité totale autorisée est ainsi portée de 37 à 47 places réparties comme suit :
31 places pour enfants et adolescents âgés de 0 à 20 ans présentant des troubles du -
développement intellectuel,
16 places pour enfants et adolescents âgés de 0 à 20 ans présentant des troubles du spectre de -
l’autisme.

Article 2 : Cette opération sera enregistrée au Fichier National des Établissements Sanitaires et Sociaux 
(FINESS):

Numéro de l’entité juridique (EJ) : 600106561-
Numéro de l’établissement (ET) : 600011589-

Article 3 : En application de l'article L.313-5 du code de l’action sociale et des familles, la durée de validité 
de l’autorisation n’est pas prolongée.  

Article 4 : La mise en œuvre de la présente autorisation est subordonnée au résultat positif de la visite de 
conformité mentionnée à l’article L.313-6 du code de l’action sociale et des familles dont les conditions 
de mise en œuvre sont prévues par les articles D.313-11 à D.313-14 du présent code.

Article 5 : En application de l’article D.313-7-2 du code de l’action sociale et des familles, cette 
autorisation est réputée caduque en l’absence d’ouverture au public dans un délai d’un an suivant la 
notification de la présente décision d’autorisation.  

Article 6 : Conformément à l’article L.313-1 du CASF, au moins deux mois avant sa mise en œuvre, tout 
changement important dans l'activité, l'installation, l'organisation, la direction ou le fonctionnement d'un 
établissement, d'un service ou d'un lieu de vie et d'accueil soumis à autorisation est déclaré à l'autorité 
compétente ayant délivré l'autorisation. Celle-ci peut faire opposition dans un délai de deux mois à 
compter de la déclaration par une décision motivée, s'il apparaît que le changement envisagé méconnaît 
les dispositions du code de l’action sociale et des familles, ne respecte pas les conditions de l'autorisation 
mentionnées à article L. 313-4 ou présente des risques susceptibles d'affecter la prise en charge des 
personnes accueillies ou accompagnées ou le respect de leurs droits. En vertu de ce même article, 
l'autorisation ne peut être cédée sans l'accord de l'autorité compétente qui l’a délivrée.

Article 7 : La présente décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication ou de sa notification.



Article 8 : La présente décision sera notifiée sous pli recommandé avec demande d’avis de réception au 
représentant légal de l’association Le Clos du Nid de l’Oise, Château Sourivière, 38 rue Roger Salengro, BP 
26, 60660 CRAMOISY.

Article 9 : Le directeur de l’offre médico-sociale de l’ARS Hauts-de-France est chargé de l’exécution de la 
présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la région Hauts-de-France et 
dont copie sera adressée à :
Monsieur le directeur de la caisse primaire d’assurance maladie de l’Oise,-
Madame la directrice de la maison départementale des personnes handicapées de l’Oise.-

    A Lille, le

 

27 juillet 2026



DECISION PORTANT EXTENSION DU SERVICE D’EDUCATION SPECIALE ET DE SOINS A DOMICILE 
(SESSAD) SITUE A MAUBEUGE ET GERE PAR LADAPT HAUTS DE FRANCE

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE HAUTS-DE-FRANCE

Vu le code de l’action sociale et des familles, et notamment ses articles L.312-1, L.313-1 à L.313-9, R.313-9, 
D.312-0-1 à D.312-0-3, D 312-166 à D 312-169, D.313-10 à D.313-14 ;

Vu l’ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les 
Unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ;

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la nouvelle 
délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels de santé 
regroupant les infirmiers ;

Vu le décret du 24 juin 2026 portant nomination du directeur général de l'agence régionale de santé des 
Hauts-de-France (ARS) – M. Amghar (Yann-Gaël) ;

Vu l’arrêté du 5 juillet 2018 portant adoption du projet régional de santé de la Région Hauts-de-France 
2018-2028 ;

Vu la décision du directeur général de l’agence régionale de santé Nord-Pas-de-Calais du 8 septembre 
2010 relative à la création du Service d’Education Spéciale et de Soins à Domicile (SESSAD) de 40 places à 
Maubeuge, géré par l’association ADAPT;

Vu la décision du directeur général de l'agence régionale de santé Hauts-de-France du 25 juin 2026 
portant délégations de signature du directeur général de l’agence régionale de santé Hauts-de-France ;

Vu la circulaire N° DGCS/3B/DSS/1A/CNSA/DFO/2023/176 du 7 décembre 2023 concernant la mise en 
œuvre du plan de création de 50 000 nouvelles solutions et de transformation de l’offre médico-sociale à 
destination des personnes en situation de handicap 2024-2030 ;

Vu la demande d’extension de 10 places pour enfants et adolescents âgés de 0 à 20 ans, déposée le 16 juin 
2026, dans le cadre du plan de création des 50 000 nouvelles solutions, par LADAPT ; 

Vu la demande de création d’un site sur Le Quesnoy (SESSAD du Quercitain) en partenariat avec les 
Papillons Blancs de Maubeuge et l’APAJH afin de répondre à un besoin sur ce territoire ;

Considérant le renouvellement tacite de l’autorisation du SESSAD situé à Maubeuge, géré par LADAPT, à 
partir du 09 mai 2021 et pour une durée de quinze ans, soit jusqu’au 09 mai 2036 ;

Considérant que ce projet est compatible avec les objectifs et besoins sociaux et médico-sociaux fixés 
par le Projet Régional de Santé 2018-2028 ;

Considérant que ce projet satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement prévues par le CASF 
et prévoit les démarches d'évaluation et les systèmes d'information respectivement prévus aux articles 
L.312-8 et L.312-9 du CASF ;



Considérant que le projet d’extension constitue une extension non importante, dont l’autorisation ne 
nécessite pas la mise en œuvre de la procédure d’appel à projets mentionnée à l’article L. 313-1-1 du code 
de l’action sociale et des familles ;

Considérant que ce projet s’inscrit dans le cadre du déploiement dans la région des Hauts de France du 
plan national de création de 50 000 nouvelles solutions et de transformation de l’offre médico-sociale à 
destination des personnes en situation de handicap 2024-2030 ;

Considérant que le projet présente un coût de fonctionnement en année pleine compatible avec le 
montant des dotations octroyées par la CNSA ;

Considérant que ce projet permet de mettre en œuvre rapidement des solutions d’accompagnement 
favorisant l’inclusion en milieu ordinaire ;

Considérant que ce projet cible une zone en tensions ;

Considérant que ce projet s’inscrit dans les orientations stratégiques du schéma régional de santé 2023-
2028 de l’ARS Hauts de France et notamment dans l’objectif général « promouvoir des parcours de vie 
sans rupture et l’inclusion des personnes en situation de handicap » ;

DECIDE

Article 1 : LADAPT est autorisée à modifier la capacité du SESSAD situé à Maubeuge par une extension de 
10 places à compter de la date de la présente décision.

La capacité totale autorisée est ainsi portée de 40 à 50 places réparties comme suit :

47 places pour enfants et adolescents âgés de 0 à 20 ans présentant une déficience motrice,-
2 places pour enfants et adolescents âgés de 0 à 20 ans présentant un trouble du spectre de -
l’autisme,
1 place pour enfants et adolescents âgés de 0 à 20 ans présentant un polyhandicap.-

Article 2 : Cette opération sera enregistrée au Fichier National des Établissements Sanitaires et Sociaux 
(FINESS): 

Numéro de l’entité juridique (EJ) : 930019484-
Numéro de l’établissement principal (ET) Maubeuge : 59038048-
Numéro de l’établissement secondaire (ET) Le Quesnoy : à créer-

Article 3 : En application de l'article L.313-5 du code de l’action sociale et des familles, la durée de validité 
de l’autorisation n’est pas prolongée.  

Article 4 : La mise en œuvre de la présente autorisation est subordonnée à la transmission d’une 
déclaration sur l’honneur attestant de la conformité de la structure aux conditions techniques minimales 
d’organisation et de fonctionnement.

Article 5 : En application de l’article D.313-7-2 du code de l’action sociale et des familles, cette 
autorisation est réputée caduque en l’absence d’ouverture au public dans un délai d’un an suivant la 
notification de la présente décision d’autorisation.  

Article 6 : Tout changement important dans l'activité, l'installation, l'organisation, la direction ou le 
fonctionnement de la structure, par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son 
autorisation, devra être porté à la connaissance de l'autorité compétente, conformément à l’article L.313-
1 du code de l’action sociale et des familles. En vertu de l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des 
familles, l'autorisation ne peut être cédée sans l'accord de l'autorité compétente.

Article 7 : La présente décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication ou de sa notification.



Article 8 : La présente décision sera notifiée sous pli recommandé avec demande d’avis de réception au 
représentant légal de LADAPT Hauts de France - 121 route de Solesmes - 59400 CAMBRAI.

Article 9 : Le directeur de l’offre médico-sociale de l’ARS Hauts-de-France est chargé de l’exécution de la 
présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la région Hauts-de-France et 
dont copie sera adressée à :
Monsieur le directeur de la caisse primaire d’assurance maladie du Hainaut,-
Madame la directrice de la maison départementale des personnes handicapées du Nord.-

    A Lille, le
 

27 juillet 2026



DECISION PORTANT EXTENSION DU SERVICE D’EDUCATION SPECIALE ET DE SOINS A DOMICILE 
(SESSAD) « LA FONTAINE » SITUE A MAUBEUGE ET GERE PAR L’APEI DE MAUBEUGE

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE HAUTS-DE-FRANCE

Vu le code de l’action sociale et des familles, et notamment ses articles L.312-1, L.313-1 à L.313-9, R.313-9, 
D.312-0-1 à D.312-0-3, D 312-166 à D 312-169, D.313-10 à D.313-14 ;

Vu l’ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les 
Unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ;

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la nouvelle 
délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels de santé 
regroupant les infirmiers ;

Vu le décret du 24 juin 2026 portant nomination du directeur général de l'agence régionale de santé des 
Hauts-de-France (ARS) – M. Amghar (Yann-Gaël) ;

Vu l’arrêté du 5 juillet 2018 portant adoption du projet régional de santé de la Région Hauts-de-France 
2018-2028 ;

Vu la décision du directeur général de l'agence régionale de santé Hauts-de-France du 25 juin 2026 
portant délégations de signature du directeur général de l’agence régionale de santé Hauts-de-France ;

Vu la décision du directeur général de l’agence régionale de santé Hauts-de-France du 15 juillet 2026 
relative à la transformation de l’offre du Service d’Education Spéciale et de Soins à Domicile (SESSAD) « 
La Fontaine » situé à Maubeuge, géré par l’APEI de Maubeuge et portant la capacité à 67 places ;

Vu la circulaire N° DGCS/3B/DSS/1A/CNSA/DFO/2023/176 du 7 décembre 2023 concernant la mise en 
œuvre du plan de création de 50 000 nouvelles solutions et de transformation de l’offre médico-sociale à 
destination des personnes en situation de handicap 2024-2030 ;

Vu la demande d’extension de 5 places pour enfants et adolescents âgés de 0 à 20 ans, déposée le 16 juin 
2026, dans le cadre du plan de création des 50 000 nouvelles solutions, par l’APEI de Maubeuge ; 

Vu la demande de création d’un site sur Le Quesnoy (SESSAD du Quercitain) en partenariat avec l’APAJH 
du Nord et LADAPT afin de répondre à un besoin sur ce territoire ;

Considérant que ce projet est compatible avec les objectifs et besoins sociaux et médico-sociaux fixés 
par le Projet Régional de Santé 2018-2028 ;

Considérant que ce projet satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement prévues par le CASF 
et prévoit les démarches d'évaluation et les systèmes d'information respectivement prévus aux articles 
L.312-8 et L.312-9 du CASF ;
Considérant que le projet d’extension constitue une extension non importante, dont l’autorisation ne 
nécessite pas la mise en œuvre de la procédure d’appel à projets mentionnée à l’article L. 313-1-1 du code 
de l’action sociale et des familles ;

Considérant que ce projet s’inscrit dans le cadre du déploiement dans la région des Hauts de France du 
plan national de création de 50 000 nouvelles solutions et de transformation de l’offre médico-sociale à 



destination des personnes en situation de handicap 2024-2030 ;

Considérant que le projet présente un coût de fonctionnement en année pleine compatible avec le 
montant des dotations octroyées par la CNSA ;

Considérant que ce projet permet de mettre en œuvre rapidement des solutions d’accompagnement 
favorisant l’inclusion en milieu ordinaire ;

Considérant que ce projet cible une zone en tensions ;

Considérant que ce projet s’inscrit dans les orientations stratégiques du schéma régional de santé 2023-
2028 de l’ARS Hauts de France et notamment dans l’objectif général « promouvoir des parcours de vie 
sans rupture et l’inclusion des personnes en situation de handicap » ;

DECIDE

Article 1 : L’APEI de Maubeuge est autorisée à modifier la capacité du SESSAD « La Fontaine » situé à 
Maubeuge, par une extension de 5 places à compter de la date de la présente décision.

La capacité totale autorisée est ainsi portée de 67 places à 72 places et se décompose comme suit : 
53 places pour enfants et adolescents âgés de 0 à 20 ans présentant un trouble du -

développement intellectuel, 
12 places pour enfants et adolescents âgés de 0 à 20 ans présentant un trouble du spectre de -

l’autisme, 
7 places correspondant à un accompagnement en unité d’enseignement en maternelle, pour des -

enfants âgés de 3 à 6 ans présentant un trouble du spectre de l’autisme à Maubeuge.

Article 2 : Cette opération sera enregistrée au Fichier National des Établissements Sanitaires et Sociaux 
(FINESS): 

Numéro de l’entité juridique (EJ) : 590800231-
Numéro de l’établissement principal (ET) Maubeuge : 590817557-
Numéro de l’établissement secondaire (ET) Le Quesnoy : à créer-

Article 3 : En application de l'article L.313-5 du code de l’action sociale et des familles, la durée de validité 
de l’autorisation n’est pas prolongée.  

Article 4 : La mise en œuvre de la présente autorisation est subordonnée à la transmission d’une 
déclaration sur l’honneur attestant de la conformité de la structure aux conditions techniques minimales 
d’organisation et de fonctionnement.

Article 5 : En application de l’article D.313-7-2 du code de l’action sociale et des familles, cette 
autorisation est réputée caduque en l’absence d’ouverture au public dans un délai d’un an suivant la 
notification de la présente décision d’autorisation.  

Article 6 : Tout changement important dans l'activité, l'installation, l'organisation, la direction ou le 
fonctionnement de la structure, par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son 
autorisation, devra être porté à la connaissance de l'autorité compétente, conformément à l’article L.313-
1 du code de l’action sociale et des familles. En vertu de l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des 
familles, l'autorisation ne peut être cédée sans l'accord de l'autorité compétente.

Article 7 : La présente décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication ou de sa notification.

Article 8 : La présente décision sera notifiée sous pli recommandé avec demande d’avis de réception au 
représentant légal de l’APEI de Maubeuge, 251 rue du Pont-de-Pierre 59600 Maubeuge.

Article 9 : Le directeur de l’offre médico-sociale de l’ARS Hauts-de-France est chargé de l’exécution de la 
présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la région Hauts-de-France et 



dont copie sera adressée à :
Monsieur le directeur de la caisse primaire d’assurance maladie du Hainaut,-
Madame la directrice de la maison départementale des personnes handicapées du Nord.-

    A Lille, le
 

27 juillet 2026



DECISION PORTANT EXTENSION DU SERVICE D’EDUCATION SPECIALE ET DE SOINS A DOMICILE 
(SESSAD) « LE BOIS FLEURI » SITUE A LE CATEAU CAMBRESIS ET GERE PAR L’APAJH DU NORD

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE HAUTS-DE-FRANCE

Vu le code de l’action sociale et des familles, et notamment ses articles L.312-1, L.313-1 à L.313-9, R.313-9, 
D.312-0-1 à D.312-0-3, D 312-166 à D 312-169, D.313-10 à D.313-14 ;

Vu l’ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les 
Unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ;

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la nouvelle 
délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels de santé 
regroupant les infirmiers ;

Vu le décret du 24 juin 2026 portant nomination du directeur général de l'agence régionale de santé des 
Hauts-de-France (ARS) – M. Amghar (Yann-Gaël) ;

Vu l’arrêté du 5 juillet 2018 portant adoption du projet régional de santé de la Région Hauts-de-France 
2018-2028 ;

Vu la décision de la directrice générale de l’agence régionale de santé Hauts-de-France du 21 novembre 
2017 relative à l’extension du Service d’Education Spéciale et de Soins à Domicile (SESSAD) à Le Cateau-
Cambrésis, géré par l’APAJH du Nord et portant la capacité à 39 places ;

Vu la décision du directeur général de l'agence régionale de santé Hauts-de-France du 25 juin 2026 
portant délégations de signature du directeur général de l’agence régionale de santé Hauts-de-France ;

Vu la circulaire N° DGCS/3B/DSS/1A/CNSA/DFO/2023/176 du 7 décembre 2023 concernant la mise en 
œuvre du plan de création de 50 000 nouvelles solutions et de transformation de l’offre médico-sociale à 
destination des personnes en situation de handicap 2024-2030 ;

Vu la demande d’extension de 5 places pour enfants et adolescents âgés de 0 à 20 ans, déposée le 16 juin 
2026, dans le cadre du plan de création des 50 000 nouvelles solutions, par l’APJH du Nord ; 

Vu la demande de création d’un site sur Le Quesnoy (SESSAD du Quercitain) en partenariat avec les 
Papillons Blancs de Maubeuge et LADAPT afin de répondre à un besoin sur ce territoire ;

Considérant que ce projet est compatible avec les objectifs et besoins sociaux et médico-sociaux fixés 
par le Projet Régional de Santé 2018-2028 ;

Considérant que ce projet satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement prévues par le CASF 
et prévoit les démarches d'évaluation et les systèmes d'information respectivement prévus aux articles 
L.312-8 et L.312-9 du CASF ;

Considérant que le projet d’extension constitue une extension non importante, dont l’autorisation ne 
nécessite pas la mise en œuvre de la procédure d’appel à projets mentionnée à l’article L. 313-1-1 du code 
de l’action sociale et des familles ;



Considérant que ce projet s’inscrit dans le cadre du déploiement dans la région des Hauts de France du 
plan national de création de 50 000 nouvelles solutions et de transformation de l’offre médico-sociale à 
destination des personnes en situation de handicap 2024-2030 ;

Considérant que le projet présente un coût de fonctionnement en année pleine compatible avec le 
montant des dotations octroyées par la CNSA ;

Considérant que ce projet permet de mettre en œuvre rapidement des solutions d’accompagnement 
favorisant l’inclusion en milieu ordinaire ;

Considérant que ce projet cible une zone en tensions ;

Considérant que ce projet s’inscrit dans les orientations stratégiques du schéma régional de santé 2023-
2028 de l’ARS Hauts de France et notamment dans l’objectif général « promouvoir des parcours de vie 
sans rupture et l’inclusion des personnes en situation de handicap » ;

DECIDE

Article 1 : L’APJH du Nord est autorisée à modifier la capacité du SESSAD « Le Bois Fleuri » situé à Le 
Cateau-Cambrésis, par une extension de 5 places à compter de la date de la présente décision.

La capacité totale autorisée est ainsi portée de 39 à 44 places réparties comme suit :

27 places pour enfants et adolescents âgés de 0 à 20 ans présentant un trouble du -
développement intellectuel,
12 places pour enfants et adolescents âgés de 0 à 20 ans présentant un trouble du spectre de -
l’autisme,
5 places pour des jeunes de 16 à 20 ans présentant un trouble du développement intellectuel ou -
un trouble du spectre de l’autisme, réservées à l’insertion professionnelle.

Article 2 : Cette opération sera enregistrée au Fichier National des Établissements Sanitaires et Sociaux 
(FINESS): 

Numéro de l’entité juridique (EJ) : 590799672-
Numéro de l’établissement principal (ET) Le Cateau-Cambrésis : 590817326-
Numéro de l’établissement secondaire (ET) Le Quesnoy : à créer-

Article 3 : En application de l'article L.313-5 du code de l’action sociale et des familles, la durée de validité 
de l’autorisation n’est pas prolongée.  

Article 4 : La mise en œuvre de la présente autorisation est subordonnée à la transmission d’une 
déclaration sur l’honneur attestant de la conformité de la structure aux conditions techniques minimales 
d’organisation et de fonctionnement.

Article 5 : En application de l’article D.313-7-2 du code de l’action sociale et des familles, cette 
autorisation est réputée caduque en l’absence d’ouverture au public dans un délai d’un an suivant la 
notification de la présente décision d’autorisation.  

Article 6 : Tout changement important dans l'activité, l'installation, l'organisation, la direction ou le 
fonctionnement de la structure, par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son 
autorisation, devra être porté à la connaissance de l'autorité compétente, conformément à l’article L.313-
1 du code de l’action sociale et des familles. En vertu de l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des 
familles, l'autorisation ne peut être cédée sans l'accord de l'autorité compétente.

Article 7 : La présente décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication ou de sa notification.

Article 8 : La présente décision sera notifiée sous pli recommandé avec demande d’avis de réception au 



représentant légal de l’APAJH du Nord -8 bis rue Bernos 59 007 LILLE.

Article 9 : Le directeur de l’offre médico-sociale de l’ARS Hauts-de-France est chargé de l’exécution de la 
présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la région Hauts-de-France et 
dont copie sera adressée à :
Monsieur le directeur de la caisse primaire d’assurance maladie du Hainaut,-
Madame la directrice de la maison départementale des personnes handicapées du Nord.-

    A Lille, le
 

27 juillet 2026



1

DÉCISION PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALISÉE COMMUNE POUR L’ANNÉE 2026 PRÉVUE AU 
CONTRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE L'ASSOCIATION LA NOUVELLE FORGE SITUÉE 100 RUE 

LOUIS BLANC LES MARCHES DE L'OISE - BÂTIMENT MADRID - 60160 MONTATAIRE
FINESS : 60 010 704 9

LE DIRECTEUR GÉNÉRAL DE L’AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ HAUTS-DE-FRANCE

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L.3411-6 et D.3411-1 à D.3411-10 ;

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L.312-1-9°, L.314-3-2, L.314-3-
3 et L.314-8 ; D.312-176 à D.312-176-4 ;

Vu la loi n°2025-1403 du 30 décembre 2025 de financement de la sécurité sociale pour 2026 ;

Vu l’ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les 
unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ;

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la 
nouvelle délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels 
de santé regroupant les infirmiers ;

Vu le décret n°2016-1265 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom et du chef-lieu de la région 
Hauts-de-France ; 

Vu le décret du 24 juin 2026 portant nomination de directeur général de l’agence régionale de 
santé Hauts-de-France - M. Amghar (Yann-Gaël) ;

Vu l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 
16, 18, 19, 47 et 83 du décret n°2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, 
comptable et financière et aux modalités de financement et de tarification des établissements et 
services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l’article L.312.1 du Code de l’Action Sociale 
et des Familles ;

Vu l’arrêté du 8 juin 2026, publié au journal officiel du 10 juin 2026, fixant pour l’année 2026 les 
dotations régionales limitatives de dépenses médico-sociales des établissements et services médico-
sociaux publics et privés mentionnés à l’article L.314-3-3 du code de l’action sociale et des familles ;

Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens signé en date du 22 décembre 2025 entre 
l’association la nouvelle forge et les services de l’Agence Régionale de Santé Hauts-de-France ;

Vu la décision du directeur général de l'ARS Hauts-de-France du 25 juin 2026 modifiée portant 
délégations de signature du directeur général de l’agence régionale de santé Hauts-de-France ;

Vu l’instruction ministérielle N° DGCS/SD5B/SD1B/SD3A/DSS/SD1A/DGS/SP2/SP3/2026/79 du 10 
juin 2026 relative aux orientations de la campagne budgétaire, pour l’année 2026, des 
établissements et services médico-sociaux (ESMS) accueillant des personnes confrontées à des 
difficultés spécifiques : appartements de coordination thérapeutique (ACT), lits halte soins santé 



2

(LHSS), LHSS périnatalité, centres d’accueil et d’accompagnement à la réduction des risques pour 
les usagers de drogues (CAARUD), centres de soins d’accompagnement et de prévention en 
addictologie (CSAPA), lits d’accueil médicalisé (LAM), équipes mobiles santé précarité (EMSP, LHSS 
mobiles ou de jour), équipes spécialisées de soins infirmiers (ESSP), maisons d’accompagnement et 
de soins palliatifs (MASP) et « Un chez-soi d’abord » (USCD) ;



3

D É C I D E

Article 1 - Pour l’exercice budgétaire 2026, la dotation globalisée commune des établissements et 
services médico-sociaux financés par l’assurance maladie, gérés par l'association la nouvelle forge 
dont le siège est situé 100 Rue Louis Blanc Les Marches de l'Oise - Bâtiment Madrid - 60160 
MONTATAIRE, a été fixée en application des dispositions du contrat pluriannuel d’objectifs et de 
moyens susvisé à   608 934,69 €.
Cette dotation tient compte du résultat déficitaire du compte administratif 2024 pour un montant 
de 11 233,63 € affecté en report à nouveau déficitaire.

DGF ESSIP : 608 934,69 €  
Base reconductible ESSIP : 597 701,06 €  

    

FINESS Etablissement

Dotation 
imputable à 
l'Assurance 
Maladie en Euros

Base 
reconductible au 
1er Janvier 2027

80 002 053 9 l'équipe spécialisée de soins infirmiers 
précarité

  608 934,69 €   597 701,06 €

Article 2 - La dotation globale de financement reconductible à compter du 1er janvier 2027 s’élèvera 
à 597 701,06 €.

Article 3 - La présente décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification ou de sa publication.

Article 4 - La présente décision est notifiée au Président de l'association la nouvelle forge.

Article 5 - La présente décision est publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de 
région Hauts-de-France.

Article 6 - La directrice de la prévention et de la promotion de la santé ainsi que le directeur de la 
caisse primaire d'assurance maladie de l'Oise sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution de la présente décision.

Fait à Lille, le 23 juillet 2026



1

DÉCISION PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALISÉE COMMUNE POUR L’ANNÉE 2026 PRÉVUE AU 
CONTRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE L'ASSOCIATION OPPELIA SITUÉE 60-64 RUE DU RENDEZ-

VOUS  - 75012 PARIS
FINESS : 75 005 415 7

LE DIRECTEUR GÉNÉRAL DE L’AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ HAUTS-DE-FRANCE

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L.3411-6 et D.3411-1 à D.3411-10 ;

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L.312-1-9°, L.314-3-2, L.314-3-
3 et L.314-8 ; D.312-176 à D.312-176-4 ;

Vu la loi n°2025-1403 du 30 décembre 2025 de financement de la sécurité sociale pour 2026 ;

Vu l’ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les 
unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ;

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la 
nouvelle délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels 
de santé regroupant les infirmiers ;

Vu le décret n°2016-1265 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom et du chef-lieu de la région 
Hauts-de-France ; 

Vu le décret du 24 juin 2026 portant nomination de directeur général de l’agence régionale de 
santé Hauts-de-France - M. Amghar (Yann-Gaël) ;

Vu l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 
16, 18, 19, 47 et 83 du décret n°2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, 
comptable et financière et aux modalités de financement et de tarification des établissements et 
services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l’article L.312.1 du Code de l’Action Sociale 
et des Familles ;

Vu l’arrêté du 8 juin 2026, publié au journal officiel du 10 juin 2026, fixant pour l’année 2026 les 
dotations régionales limitatives de dépenses médico-sociales des établissements et services médico-
sociaux publics et privés mentionnés à l’article L.314-3-3 du code de l’action sociale et des familles ;

Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens signé en date du 01 juin 2023 entre l’association 
OPPELIA et les services de l’Agence Régionale de Santé Hauts-de-France ;

Vu la décision du directeur général de l'ARS Hauts-de-France du 25 juin 2026 modifiée portant 
délégations de signature du directeur général de l’agence régionale de santé Hauts-de-France ;

Vu l’instruction ministérielle N° DGCS/SD5B/SD1B/SD3A/DSS/SD1A/DGS/SP2/SP3/2026/79 du 10 
juin 2026 relative aux orientations de la campagne budgétaire, pour l’année 2026, des 
établissements et services médico-sociaux (ESMS) accueillant des personnes confrontées à des 
difficultés spécifiques : appartements de coordination thérapeutique (ACT), lits halte soins santé 
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(LHSS), LHSS périnatalité, centres d’accueil et d’accompagnement à la réduction des risques pour 
les usagers de drogues (CAARUD), centres de soins d’accompagnement et de prévention en 
addictologie (CSAPA), lits d’accueil médicalisé (LAM), équipes mobiles santé précarité (EMSP, LHSS 
mobiles ou de jour), équipes spécialisées de soins infirmiers (ESSP), maisons d’accompagnement et 
de soins palliatifs (MASP) et « Un chez-soi d’abord » (USCD) ;
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D É C I D E

Article 1 - Pour l’exercice budgétaire 2026, la dotation globalisée commune des établissements et 
services médico-sociaux financés par l’assurance maladie, gérés par l'association Oppelia dont le 
siège est situé 60-64 rue du rendez-vous  - 75012 PARIS, a été fixée en application des dispositions 
du contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens susvisé à 2 036 184,83 €.

DGF CSAPA : 2 036 184,83 €  
Base reconductible CSAPA : 2 036 184,83 €  

    

FINESS Etablissement

Dotation 
imputable à 
l'Assurance 
Maladie en Euros

Base 
reconductible au 
1er Janvier 2027

02 000 629 2 le CSAPA Horizon 02 2 036 184,83 € 2 036 184,83 €

Article 2 - La dotation globale de financement reconductible à compter du 1er janvier 2027 s’élèvera 
à 2 036 184,83 €.

Article 3 - La présente décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification ou de sa publication.

Article 4 - La présente décision est notifiée au Président de l'association Oppelia.

Article 5 - La présente décision est publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de 
région Hauts-de-France.

Article 6 - La directrice de la prévention et de la promotion de la santé ainsi que le directeur de la 
caisse primaire d'assurance maladie de l'Aisne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution de la présente décision.

Fait à Lille, le 23 juillet 2026
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DÉCISION PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALISÉE COMMUNE POUR L’ANNÉE 2026 PRÉVUE AU 
CONTRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE L'ASSOCIATION POUR LA SOLIDARITÉ ACTIVE SITUÉE 4 RUE 

DE L'ÉGLISE  - 62300 LENS
FINESS : 62 000 195 8

LE DIRECTEUR GÉNÉRAL DE L’AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ HAUTS-DE-FRANCE

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L.3411-6 et D.3411-1 à D.3411-10 ;

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L.312-1-9°, L.314-3-2, L.314-3-
3 et L.314-8 ; D.312-176 à D.312-176-4 ;

Vu la loi n°2025-1403 du 30 décembre 2025 de financement de la sécurité sociale pour 2026 ;

Vu l’ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les 
unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ;

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la 
nouvelle délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels 
de santé regroupant les infirmiers ;

Vu le décret n°2016-1265 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom et du chef-lieu de la région 
Hauts-de-France ; 

Vu le décret du 24 juin 2026 portant nomination de directeur général de l’agence régionale de 
santé Hauts-de-France - M. Amghar (Yann-Gaël) ;

Vu l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 
16, 18, 19, 47 et 83 du décret n°2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, 
comptable et financière et aux modalités de financement et de tarification des établissements et 
services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l’article L.312.1 du Code de l’Action Sociale 
et des Familles ;

Vu l’arrêté du 8 juin 2026, publié au journal officiel du 10 juin 2026, fixant pour l’année 2026 les 
dotations régionales limitatives de dépenses médico-sociales des établissements et services médico-
sociaux publics et privés mentionnés à l’article L.314-3-3 du code de l’action sociale et des familles ;

Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens signé en date du 18 décembre 2025 entre 
l’association pour la solidarité active et les services de l’Agence Régionale de Santé Hauts-de-
France ;

Vu la décision du directeur général de l'ARS Hauts-de-France du 25 juin 2026 modifiée portant 
délégations de signature du directeur général de l’agence régionale de santé Hauts-de-France ;

Vu l’instruction ministérielle N° DGCS/SD5B/SD1B/SD3A/DSS/SD1A/DGS/SP2/SP3/2026/79 du 10 
juin 2026 relative aux orientations de la campagne budgétaire, pour l’année 2026, des 
établissements et services médico-sociaux (ESMS) accueillant des personnes confrontées à des 
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difficultés spécifiques : appartements de coordination thérapeutique (ACT), lits halte soins santé 
(LHSS), LHSS périnatalité, centres d’accueil et d’accompagnement à la réduction des risques pour 
les usagers de drogues (CAARUD), centres de soins d’accompagnement et de prévention en 
addictologie (CSAPA), lits d’accueil médicalisé (LAM), équipes mobiles santé précarité (EMSP, LHSS 
mobiles ou de jour), équipes spécialisées de soins infirmiers (ESSP), maisons d’accompagnement et 
de soins palliatifs (MASP) et « Un chez-soi d’abord » (USCD) ;
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D É C I D E

Article 1 - Pour l’exercice budgétaire 2026, la dotation globalisée commune des établissements et 
services médico-sociaux financés par l’assurance maladie, gérés par l'association pour la solidarité 
active dont le siège est situé 4 rue de l'église  - 62300 LENS, a été fixée en application des 
dispositions du contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens susvisé à 1 637 464,81 €.

DGF APSA : 1 637 464,81 €  
Base reconductible APSA : 1 688 683,47 €  

    

FINESS Etablissement

Dotation 
imputable à 
l'Assurance 
Maladie en Euros

Base 
reconductible au 
1er janvier 2027

62 003 435 5 les lits halte soins santé   930 014,72 €   930 014,72 €

62 003 062 7 l’équipe spécialisée de soins infirmiers 
précarité

  707 450,09 €   758 668,75 €

Article 2 - La dotation globale de financement reconductible à compter du 1er janvier 2027 s’élèvera 
à 1 688 683,47 €.

Article 3 - La présente décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification ou de sa publication.

Article 4 - La présente décision est notifiée à la Présidente de l'association pour la solidarité active.

Article 5 - La présente décision est publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de 
région Hauts-de-France.

Article 6 - La directrice de la prévention et de la promotion de la santé ainsi que le directeur de la 
caisse primaire d'assurance maladie de l'Artois sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution de la présente décision.

Fait à Lille, le 23 juillet 2026
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DÉCISION PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALISÉE COMMUNE POUR L’ANNÉE 2026 PRÉVUE AU 
CONTRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE L’ASSOCIATION CEDRAGIR SITUÉE AU 11 RUE EUGENE 

VARLIN  -59160- LOMME
FINESS  59 000 167 3

POUR LES ÉTABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS

CSAPA CEDRAGIR – 59 081 772 2 
CAARUD CEDRAGIR – 59 004 80 13

LE DIRECTEUR GÉNÉRAL DE L’AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ HAUTS-DE-FRANCE

Vu le Code de la santé Publique, notamment ses articles L.3411-6 et (D.3411-1 à D.3411-10) ;

Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles et notamment les articles L.312-1-9°, L.314-3-2, L.314-3-
3 et L.314-8 ; D.312-176 à D.312-176-4 ;

Vu la loi n°2025-1403 du 30 décembre 2025 de financement de la sécurité sociale pour 2026 ;

Vu l’ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les 
unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ;

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la 
nouvelle délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels 
de santé regroupant les infirmiers ;

Vu le décret n°2016-1265 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom et du chef-lieu de la région 
Hauts-de-France ; 

Vu le décret du 24 juin 2026 portant nomination de directeur général de l’agence régionale de 
santé Hauts-de-France - M. Amghar (Yann-Gaël) ;

Vu l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 
16, 18, 19, 47 et 83 du décret n°2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, 
comptable et financière et aux modalités de financement et de tarification des établissements et 
services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l’article L.312.1 du Code de l’Action Sociale 
et des Familles ;

Vu l’arrêté du 8 juin 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le 
montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L.314-3-3 du Code de 
l'Action Sociale et des Familles ;
Vu l’Arrêté du 8 juin 2026, publié au journal officiel du 10 juin 2026 fixant pour l'année 2026 les 
dotations régionales limitatives de dépenses médico-sociales des établissements et services médico-
sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ;

Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens signé en date du 18 décembre 2025 entre 
l’Association CEDRAGIR et les services de l’Agence Régionale de Santé ;
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Vu la décision du directeur général de l'ARS Hauts-de-France du 25 juin 2026 portant délégations 
de signature du directeur général de l’agence régionale de santé Hauts-de-France.

Vu l’instruction ministérielle N° DGCS/SD5B/SD1B/SD3A/DSS/SD1A/DGS/SP2/SP3/2026/79 du 10 
juin 2026 relative aux orientations de la campagne budgétaire, pour l’année 2026, des 
établissements et services médico-sociaux (ESMS) accueillant des personnes confrontées à des 
difficultés spécifiques : appartements de coordination thérapeutique (ACT), lits halte soins santé 
(LHSS), LHSS périnatalité, centres d’accueil et d’accompagnement à la réduction des risques pour 
les usagers de drogues (CAARUD), centres de soins d’accompagnement et de prévention en 
addictologie (CSAPA), lits d’accueil médicalisé (LAM), équipes mobiles santé précarité (EMSP, LHSS 
mobiles ou de jour), équipes spécialisées de soins infirmiers (ESSP), maisons d’accompagnement et 
de soins palliatifs (MASP) et « Un chez-soi d’abord » (USCD) ;

D É C I D E

Article 1 - Pour l’exercice budgétaire 2026, la dotation globalisée commune des établissements et 
services médico-sociaux financés par l’assurance maladie, gérés par CEDRAGIR. dont le siège est 
situé au 11 RUE EUGENE VARLIN A LOMME, sous le numéro FINESS : 59 000  167 3 et aux 
établissements concernés a été fixée en application des dispositions du contrat pluriannuel 
d’objectifs et de moyens susvisé   à 7 583 406.00€. 

DGF CSAPA : 5 212 588,12 €  
Base reconductible CSAPA : 5 212 588,12 €  

    

FINESS Etablissement
Dotation imputable a 
l'Assurance Maladie 
en Euros

Base reconductible 
au 1er Janvier 2027

59 081 772 2 CSAPA CEDR AGIR 5 212 588,12 5 212 588,12

DGF CAARUD : 2 370 817,88 €  
Base reconductible CAARUD : 2 370 817,88 €  

    

FINESS Etablissement
Dotation imputable a 
l'Assurance Maladie 
en Euros

Base reconductible 
au 1er Janvier 2027

59 004 801 3 CAARUD CEDR AGIR 2 370 817,88 2 370 817,88

Article 2 - La dotation globale de financement reconductible à compter du 1er janvier 2027 
s’élèvera à 7 583 406.00€.

Article 3 - La présente décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification ou de sa publication.

Article 4 - La présente décision est notifiée au Président de l’association CEDRAGIR -59162-Lomme.



3

Article 5 - La présente décision est publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de 
Région Hauts-de-France.

Article 6 - La Directrice de la Prévention et de la Promotion de la Santé ainsi que le Directeur de la 
Caisse Primaire Assurance Maladie de   Lille-Douai sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution de la présente décision. 

Fait à Lille le 23 juillet2026
Pour le directeur général
et par délégation,
La directrice de la prévention
et de la promotion de la santé

Aline QUEVERUE
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DÉCISION PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALISÉE COMMUNE  POUR L’ANNÉE 2026 PRÉVUE AU 
CONTRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE L’ASSOCIATION EDUCATION ET DE PRÉVENTION SITUÉE AU 

65 RUE NAIN  -59512- ROUBAIX
FINESS  59 080 019 9

POUR LES ÉTABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS

CSAPA AMBULATOIRE LE TRÉMA A CAUDRY – 59 004 777 5 
CSAPA AMBULATOIRE POINT DU JOUR A WIGNEHIES – 59 000 883 5

LE DIRECTEUR GÉNÉRAL DE L’AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ HAUTS-DE-FRANCE

Vu le Code de la santé Publique, notamment ses articles L.3411-6 et (D.3411-1 à D.3411-10) ;

Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles et notamment les articles L.312-1-9°, L.314-3-2, L.314-3-
3 et L.314-8 ; D.312-176 à D.312-176-4 ;

Vu la loi n°2025-1403 du 30 décembre 2025 de financement de la sécurité sociale pour 2026 ;

Vu l’ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les 
unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ;

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la 
nouvelle délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels 
de santé regroupant les infirmiers ;

Vu le décret n°2016-1265 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom et du chef-lieu de la région 
Hauts-de-France ; 

Vu le décret du 24 juin 2026 portant nomination de directeur général de l’agence régionale de 
santé Hauts-de-France - M. Amghar (Yann-Gaël) ;

Vu l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 
16, 18, 19, 47 et 83 du décret n°2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, 
comptable et financière et aux modalités de financement et de tarification des établissements et 
services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l’article L.312.1 du Code de l’Action Sociale 
et des Familles ;

Vu l’arrêté du 8 juin 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le 
montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L.314-3-3 du Code de 
l'Action Sociale et des Familles ;

Vu l’Arrêté du 8 juin 2026, publié au journal officiel du 10 juin 2026 fixant pour l'année 2026 les 
dotations régionales limitatives de dépenses médico-sociales des établissements et services médico-
sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ;

Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens signé en date du 01 avril 2025 entre l’Association 



2

Education et de Prevention et les services de l’Agence Régionale de Santé ;

Vu la décision du directeur général de l'ARS Hauts-de-France du 25 juin 2026 portant délégations 
de signature du directeur général de l’agence régionale de santé Hauts-de-France.

Vu l’instruction ministérielle N° DGCS/SD5B/SD1B/SD3A/DSS/SD1A/DGS/SP2/SP3/2026/79 du 10 
juin 2026 relative aux orientations de la campagne budgétaire, pour l’année 2026, des 
établissements et services médico-sociaux (ESMS) accueillant des personnes confrontées à des 
difficultés spécifiques : appartements de coordination thérapeutique (ACT), lits halte soins santé 
(LHSS), LHSS périnatalité, centres d’accueil et d’accompagnement à la réduction des risques pour 
les usagers de drogues (CAARUD), centres de soins d’accompagnement et de prévention en 
addictologie (CSAPA), lits d’accueil médicalisé (LAM), équipes mobiles santé précarité (EMSP, LHSS 
mobiles ou de jour), équipes spécialisées de soins infirmiers (ESSP), maisons d’accompagnement et 
de soins palliatifs (MASP) et « Un chez-soi d’abord » (USCD) ;

D É C I D E

Article 1 - Pour l’exercice budgétaire 2026, la dotation globalisée commune des établissements et 
services médico-sociaux financés par l’assurance maladie, gérés par l’A.E.P. dont le siège est situé au 
65 RUE NAIN À ROUBAIX, sous le numéro FINESS : 59 080 019 9 et aux établissements concernés a été 
fixée en application des dispositions du contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens susvisé   à 2 
236 820.11€. 

DGF CSAPA : 2 236 820,11 €  
Base reconductible CSAPA : 2 236 820,11 €  

    

FINESS Etablissement
Dotation imputable a 
l'Assurance Maladie 
en Euros

Base reconductible 
au 1er Janvier 2027

59 004 777 5 CSAPA AMBULATOIRE LE 
TREMA  A CAUDRY 628 970,94 628 970,94

59 000 883 5
CSAPA AMBULATOIRE 
POINT DU JOUR A 
WIGNEHIES

1 607 849,17 1 607 849,17

Article 2 - La dotation globale de financement reconductible à compter du 1er janvier 2027 
s’élèvera à 2 236 820.11€.

Article 3 - La présente décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification ou de sa publication.

Article 4 - La présente décision est notifiée au Président de l’association Education et de Prévention-
59512-Roubaix.

Article 5 - La présente décision est publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de 
Région Hauts-de-France.
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Article 6 - La Directrice de la Prévention et de la Promotion de la Santé ainsi que le Directeur de la 
Caisse Primaire Assurance Maladie du HAINAUT sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution de la présente décision. 

Fait à Lille le 23 juillet2026
Pour le directeur général
et par délégation,
La directrice de la prévention
et de la promotion de la santé

          Aline QUEVERUE
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DÉCISION PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALISÉE COMMUNE  POUR L’ANNÉE 2026 PRÉVUE AU 
CONTRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE L’ASSOCIATION LA SAUVEGARDE DU NORD SITUÉE PARC 

DU  PONT ROYAL- BÂTIMENT G – 251, AVE DU BOIS – 59831 LAMBERSART 
FINESS 59 079 963 1 

POUR LES ÉTABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS

CSAPA ESPACE DU POSSIBLE DE LILLE – 59 080 707 9 
CSAPA ETAPES À MAUBEUGE – 59 081 632 8
CSAPA LE RELAIS À ROUBAIX – 59 081 067 7

CSAPA HÉBERGEMENT EX. COMMUNAUTÉ THÉRAPEUTIQUE DU CATEAU CAMBRÉSIS – 59 005 224 7 
CAARUD ELLIPSE DE LILLE – 59 004 214 9

CAARUD POINT FIXE À ROUBAIX – 59 004 257 8 
ACT ETAPES À MAUBEUGE – 59 005 228 8

LE DIRECTEUR GÉNÉRAL DE L’AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ HAUTS-DE-FRANCE

Vu le Code de la santé Publique, notamment ses articles L.3411-6 et (D.3411-1 à D.3411-10) ;

Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles et notamment les articles L.312-1-9°, L.314-3-2, L.314-3-
3 et L.314-8 ; D.312-176 à D.312-176-4 ;

Vu la loi n°2025-1403 du 30 décembre 2025 de financement de la sécurité sociale pour 2026 ;

Vu l’ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les 
unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ;

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la 
nouvelle délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels 
de santé regroupant les infirmiers ;

Vu le décret n°2016-1265 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom et du chef-lieu de la région 
Hauts-de-France ; 

Vu le décret du 24 juin 2026 portant nomination de directeur général de l’agence régionale de 
santé Hauts-de-France - M. Amghar (Yann-Gaël) ;

Vu l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 
16, 18, 19, 47 et 83 du décret n°2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, 
comptable et financière et aux modalités de financement et de tarification des établissements et 
services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l’article L.312.1 du Code de l’Action Sociale 
et des Familles ;

Vu l’arrêté du 8 juin 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le 
montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L.314-3-3 du Code de 
l'Action Sociale et des Familles ;
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Vu l’Arrêté du 8 juin 2026, publié au journal officiel du 10 juin 2026 fixant pour l'année 2026 les 
dotations régionales limitatives de dépenses médico-sociales des établissements et services médico-
sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ;

Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens signé en date du 29 juin 2023 entre l’association 
La Sauvegarde du Nord et les services de l’Agence Régionale de Santé ;

Vu la décision du directeur général de l'ARS Hauts-de-France du 25 juin 2026 portant délégations 
de signature du directeur général de l’agence régionale de santé Hauts-de-France.

Vu l’instruction ministérielle N° DGCS/SD5B/SD1B/SD3A/DSS/SD1A/DGS/SP2/SP3/2026/79 du 10 
juin 2026 relative aux orientations de la campagne budgétaire, pour l’année 2026, des 
établissements et services médico-sociaux (ESMS) accueillant des personnes confrontées à des 
difficultés spécifiques : appartements de coordination thérapeutique (ACT), lits halte soins santé 
(LHSS), LHSS périnatalité, centres d’accueil et d’accompagnement à la réduction des risques pour 
les usagers de drogues (CAARUD), centres de soins d’accompagnement et de prévention en 
addictologie (CSAPA), lits d’accueil médicalisé (LAM), équipes mobiles santé précarité (EMSP, LHSS 
mobiles ou de jour), équipes spécialisées de soins infirmiers (ESSP), maisons d’accompagnement et 
de soins palliatifs (MASP) et « Un chez-soi d’abord » (USCD)  ;

D É C I D E

Article 1 - Pour l’exercice budgétaire 2026, la dotation globalisée commune des établissements et 
services médico-sociaux financés par l’assurance maladie, gérés par la Sauvegarde du Nord dont le 
siège est situé Centre Vauban – 199/201 rue Colbert – 59045 Lille Cedex, sous le numéro FINESS : 
59 079 963 1 et aux établissements concernés a été fixée en application des dispositions du contrat 
pluriannuel d’objectifs et de moyens susvisé à 7 851 473.09€. 

DGF CSAPA : 6 039 018,96 €  
Base reconductible CSAPA : 6 039 018,96 €  

    

FINESS Etablissement
Dotation imputable a 
l'Assurance Maladie 
en Euros

Base reconductible 
au 1er janvier 2027

590 807 079 CSAPA Espace du Possible 2 736 726,79 2 736 726,79

590 816 328 CSAPA Etapes à Maubeuge 708 617,36 708 617,36

590 810 677 CSAPA Le Relais à Roubaix 857 403,12 857 403,12

590 052 247 CSAPA Hébergement Ex-Communauté 
Thérapeutique du Cateau Cambrésis

1 736 271,69 1 736 271,69

DGF CAARUD : 1 063 024,27 €  
Base reconductible CAARUD : 1 063 024,27 €  

    

FINESS Etablissement
Dotation imputable à 
l'Assurance Maladie 
en Euros

Base reconductible 
au 1er janvier 2027

590 042 149 CAARUD ELLIPSE de Lille 880 667,57 880 667,57
590 042 578 CAARUD Point Fixe à Roubaix 182 356,70 182 356,70
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DGF ACT : 749 429,86 €  
Base reconductible ACT : 749 429,86 €  

    

FINESS Etablissement
Dotation imputable à 
l'Assurance Maladie 
en Euros

Base reconductible 
au 1er janvier 2027

590 052 288 ACT Etapes à Maubeuge 749 429,86 749 429,86

Article 2 - La dotation globale de financement reconductible à compter du 1er janvier 2027 
s’élèvera à 7 851 473.09€.

Article 3 - La présente décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification ou de sa publication.

Article 4 - La présente décision est notifiée au Président de la Sauvegarde du Nord.

Article 5 - La présente décision est publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de 
Région Hauts-de-France.

Article 6 - La Directrice de la Prévention et de la Promotion de la Santé ainsi que le Directeur de la 
Caisse Primaire Assurance Maladie de Lille-Douai  sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution de la présente décision. 

Fait à Lille le 23 juillet 2026
Pour le directeur général
et par délégation,
La directrice de la prévention
et de la promotion de la santé

Aline QUEVERUE
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DÉCISION PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALISÉE COMMUNE  POUR L’ANNÉE 2026 PRÉVUE AU 
CONTRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE L’ASSOCIATION VIATOPIA SITUÉE 210 RUE DE 

DUNKERQUE – 62500 SAINT OMER CEDEX
FINESS 62 000 282 4

POUR LES ÉTABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS

CSAPA AMBULATOIRE L’ENVOL – 62 002 454 7 
CSAPA AMBULATOIRE LA PORTE OUVERTE – 62 011 794 5

CAARUD PAZAPA CALAIS – 62 002 909 0
CAARUD L’ETAPE ARRAS – 62 003 087 4 

LE DIRECTEUR GÉNÉRAL DE L’AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ HAUTS-DE-FRANCE

Vu le Code de la santé Publique, notamment ses articles L.3411-6 et (D.3411-1 à D.3411-10) ;

Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles et notamment les articles L.312-1-9°, L.314-3-2, L.314-3-
3 et L.314-8 ; D.312-176 à D.312-176-4 ;

Vu la loi n°2025-1403 du 30 décembre 2025 de financement de la sécurité sociale pour 2026 ;

Vu l’ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les 
unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ;

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la 
nouvelle délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels 
de santé regroupant les infirmiers ;

Vu le décret n°2016-1265 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom et du chef-lieu de la région 
Hauts-de-France ; 

Vu le décret du 24 juin 2026 portant nomination de directeur général de l’agence régionale de 
santé Hauts-de-France - M. Amghar (Yann-Gaël) ;

Vu l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 
16, 18, 19, 47 et 83 du décret n°2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, 
comptable et financière et aux modalités de financement et de tarification des établissements et 
services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l’article L.312.1 du Code de l’Action Sociale 
et des Familles ;

Vu l’arrêté du 8 juin 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le 
montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L.314-3-3 du Code de 
l'Action Sociale et des Familles ;

Vu l’Arrêté du 8 juin 2026, publié au journal officiel du 10 juin 2026 fixant pour l'année 2026 les 
dotations régionales limitatives de dépenses médico-sociales des établissements et services médico-
sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ;
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Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens signé en date du 01 juin 2023 entre l’association 
ABCD et les services de l’Agence Régionale de Santé ;

Vu la décision du directeur général de l'ARS Hauts-de-France du 25 juin 2026 modifiée portant 
délégations de signature du directeur général de l’agence régionale de santé Hauts-de-France.

Vu l’instruction ministérielle N° DGCS/SD5B/SD1B/SD3A/DSS/SD1A/DGS/SP2/SP3/2026/79 du 10 
juin 2026 relative aux orientations de la campagne budgétaire, pour l’année 2026, des 
établissements et services médico-sociaux (ESMS) accueillant des personnes confrontées à des 
difficultés spécifiques : appartements de coordination thérapeutique (ACT), lits halte soins santé 
(LHSS), LHSS périnatalité, centres d’accueil et d’accompagnement à la réduction des risques pour 
les usagers de drogues (CAARUD), centres de soins d’accompagnement et de prévention en 
addictologie (CSAPA), lits d’accueil médicalisé (LAM), équipes mobiles santé précarité (EMSP, LHSS 
mobiles ou de jour), équipes spécialisées de soins infirmiers (ESSP), maisons d’accompagnement et 
de soins palliatifs (MASP) et « Un chez-soi d’abord » (USCD) ;

D É C I D E

Article 1 - Pour l’exercice budgétaire 2026, la dotation globalisée commune des établissements et 
services médico-sociaux financés par l’assurance maladie, gérés par l’association VIATOPIA dont le 
siège est situé 210 rue DE DUNKERQUE – 62500 – Saint Omer Cedex, sous le numéro FINESS : 62 
000 282 4  et aux établissements concernés   a été fixée en application des dispositions du contrat 
pluriannuel d’objectifs et de moyens susvisé à 2 831 452.31€. 

DGF CSAPA : 2 061 663,53 €  
Base reconductible CSAPA : 2 047 421,80 €  

    

FINESS Etablissement

Dotation 
imputable à 
l'Assurance 
Maladie en Euros

Base 
reconductible au 
1er janvier 2027

62 002 454 7 CSAPA AMBULATOIRE L’ENVOL VIATOPIA 
CALAIS 877 735,24 874 223,58

62 011 794 5 CSAPA AMBULATOIRE LAPORTE OUVERTE 
ABCD SAINT OMER 1 183 928,29 1 173 198,22

DGF CAARUD : 769 788,78 €  
Base reconductible CAARUD : 769 788,78 €  

    

FINESS Etablissement

Dotation 
imputable à 
l'Assurance 
Maladie en Euros

Base 
reconductible au 
1er janvier 2027

620 029 090 CAARUD PAZAPA VIATOPIA CALAIS 423 186,03 423 186,03
62 003 087 4 CAARUD L ETAPE VIATOPIA ARRAS 346 602,75 346 602,75
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Article 2 - La dotation globale de financement reconductible à compter du 1er janvier 2027 
s’élèvera à 2 817 210.58€.

Article 3 - La présente décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification ou de sa publication.

Article 4 - La présente décision est notifiée à la Présidente de l’association VIATOPIA.

Article 5 - La présente décision est publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de 
Région Hauts-de-France

Article 6 - La Directrice de la Prévention et de la Promotion de la Santé ainsi que le Directeur de la 
Caisse Primaire Assurance Maladie de Côte d’Opale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution de la présente décision. 

Fait à Lille le 23 juillet 2026

Pour le directeur général de l’ARS
     et par délégation,
     La directrice de la prévention
     et de la promotion de la santé

 Aline QUEVERUE
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DÉCISION PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALISÉE COMMUNE POUR L’ANNÉE 2026 PRÉVUE AU 
CONTRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DU CENTRE HOSPITALIER DE SAINT-QUENTIN SITUÉE 1 

AVENUE MICHEL DE L'HOSPITAL  - 02321 SAINT-QUENTIN CEDEX
FINESS : 02 000 006 3

LE DIRECTEUR GÉNÉRAL DE L’AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ HAUTS-DE-FRANCE

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L.3411-6 et D.3411-1 à D.3411-10 ;

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L.312-1-9°, L.314-3-2, L.314-3-
3 et L.314-8 ; D.312-176 à D.312-176-4 ;

Vu la loi n°2025-1403 du 30 décembre 2025 de financement de la sécurité sociale pour 2026 ;

Vu l’ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les 
unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ;

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la 
nouvelle délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels 
de santé regroupant les infirmiers ;

Vu le décret n°2016-1265 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom et du chef-lieu de la région 
Hauts-de-France ; 

Vu le décret du 24 juin 2026 portant nomination de directeur général de l’agence régionale de 
santé Hauts-de-France - M. Amghar (Yann-Gaël) ;

Vu l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 
16, 18, 19, 47 et 83 du décret n°2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, 
comptable et financière et aux modalités de financement et de tarification des établissements et 
services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l’article L.312.1 du Code de l’Action Sociale 
et des Familles ;

Vu l’arrêté du 8 juin 2026, publié au journal officiel du 10 juin 2026, fixant pour l’année 2026 les 
dotations régionales limitatives de dépenses médico-sociales des établissements et services médico-
sociaux publics et privés mentionnés à l’article L.314-3-3 du code de l’action sociale et des familles ;

Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens signé en date du 22 octobre 2025 entre le centre 
hospitalier de Saint-Quentin et les services de l’Agence Régionale de Santé Hauts-de-France ;

Vu la décision du directeur général de l'ARS Hauts-de-France du 25 juin 2026 modifiée portant 
délégations de signature du directeur général de l’agence régionale de santé Hauts-de-France ;

Vu l’instruction ministérielle N° DGCS/SD5B/SD1B/SD3A/DSS/SD1A/DGS/SP2/SP3/2026/79 du 10 
juin 2026 relative aux orientations de la campagne budgétaire, pour l’année 2026, des 
établissements et services médico-sociaux (ESMS) accueillant des personnes confrontées à des 
difficultés spécifiques : appartements de coordination thérapeutique (ACT), lits halte soins santé 
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(LHSS), LHSS périnatalité, centres d’accueil et d’accompagnement à la réduction des risques pour 
les usagers de drogues (CAARUD), centres de soins d’accompagnement et de prévention en 
addictologie (CSAPA), lits d’accueil médicalisé (LAM), équipes mobiles santé précarité (EMSP, LHSS 
mobiles ou de jour), équipes spécialisées de soins infirmiers (ESSP), maisons d’accompagnement et 
de soins palliatifs (MASP) et « Un chez-soi d’abord » (USCD) ;
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D É C I D E

Article 1 - Pour l’exercice budgétaire 2026, la dotation globalisée commune des établissements et 
services médico-sociaux financés par l’assurance maladie, gérés par le centre hospitalier de Saint-
Quentin dont le siège est situé 1 avenue Michel de l'Hospital  - 02321 SAINT-QUENTIN CEDEX, a été 
fixée en application des dispositions du contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens susvisé                    
à   490 821,19 €.

DGF CSAPA : 490 821,19 €  
Base reconductible CSAPA : 482 042,04 €  

    

FINESS Etablissement

Dotation 
imputable à 
l'Assurance 
Maladie en Euros

Base 
reconductible au 
1er janvier 2027

02 001 250 6 le CSAPA du centre hospitalier de Saint-
Quentin

  490 821,19 €   482 042,04 €

Article 2 - La dotation globale de financement reconductible à compter du 1er janvier 2027 s’élèvera 
à 482 042,04 €.

Article 3 - La présente décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification ou de sa publication.

Article 4 - La présente décision est notifiée au Directeur général du centre hospitalier de Saint-
Quentin.

Article 5 - La présente décision est publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de 
région Hauts-de-France.

Article 6 - La directrice de la prévention et de la promotion de la santé ainsi que le directeur de la 
caisse primaire d'assurance maladie de l'Aisne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution de la présente décision.

Fait à Lille, le 23 juillet 2026
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DÉCISION PORTANT FIXATION DE LA DOTATION POUR L’ANNÉE 2026 PRÉVUE AU CONTRAT PLURIANNUEL 
D’OBJECTIFS ET DE MOYENS ASSOCIATION AIDES – TOUR ESSOR 14 RUE SCANDICCI, 93508 PANTIN CEDEX 

FINESS 59 004 224 8

LE DIRECTEUR GÉNÉRAL DE L’AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ HAUTS-DE-FRANCE

Vu le Code de la santé Publique, notamment ses articles L.3411-6 et (D.3411-1 à D.3411-10) ;

Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles et notamment les articles L.312-1-9°, L.314-3-2, L.314-3-
3 et L.314-8 ; D.312-176 à D.312-176-4 ;

Vu la loi n°2025-1403 du 30 décembre 2025 de financement de la sécurité sociale pour 2026 ;

Vu l’ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les 
unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ;

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la 
nouvelle délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels 
de santé regroupant les infirmiers ;

Vu le décret n°2016-1265 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom et du chef-lieu de la région 
Hauts-de-France ; 

Vu le décret du 24 juin 2026 portant nomination de directeur général de l’agence régionale de 
santé Hauts-de-France - M. Amghar (Yann-Gaël) ; 

Vu l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 
16, 18, 19, 47 et 83 du décret n°2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, 
comptable et financière et aux modalités de financement et de tarification des établissements et 
services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l’article L.312.1 du Code de l’Action Sociale 
et des Familles ;

Vu l’arrêté du 8 juin 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le 
montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L.314-3-3 du Code de 
l'Action Sociale et des Familles ;

Vu l’Arrêté du 8 juin 2026, publié au journal officiel du 10 juin 2026 fixant pour l'année 2026 les 
dotations régionales limitatives de dépenses médico-sociales des établissements et services médico-
sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ;

Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens signé en date du 31 décembre 2025 entre 
l’association AIDES et les services de l’Agence Régionale de Santé ;

Vu la décision du directeur général de l'ARS Hauts-de-France du 25 juin 2026 modifiée portant 
délégations de signature du directeur général de l’agence régionale de santé Hauts-de-France ;

Vu l’instruction ministérielle N° DGCS/SD5B/SD1B/SD3A/DSS/SD1A/DGS/SP2/SP3/2026/79 du 10 
juin 2026 relative aux orientations de la campagne budgétaire, pour l’année 2026, des 
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établissements et services médico-sociaux (ESMS) accueillant des personnes confrontées à des 
difficultés spécifiques : appartements de coordination thérapeutique (ACT), lits halte soins santé 
(LHSS), LHSS périnatalité, centres d’accueil et d’accompagnement à la réduction des risques pour 
les usagers de drogues (CAARUD), centres de soins d’accompagnement et de prévention en 
addictologie (CSAPA), lits d’accueil médicalisé (LAM), équipes mobiles santé précarité (EMSP, LHSS 
mobiles ou de jour), équipes spécialisées de soins infirmiers (ESSP), maisons d’accompagnement et 
de soins palliatifs (MASP) et « Un chez-soi d’abord » (USCD)  ;

D É C I D E

Article 1 - La dotation globale de financement pour l’exercice 2026 du CAARUD géré par 
l’association AIDES - identifiée sous le numéro FINESS juridique : 59 0000 36 53 et sous le numéro 
FINESS géographique : 59 004 224 8 a été fixée en application des dispositions du contrat 
pluriannuel d’objectifs et de moyens susvisé à 439 861,19€.

Article 2 - La dotation globale de financement reconductible à compter du 1er janvier 2027 
s’élèvera à 439 861,19€.

Article 3 - La présente décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification ou de sa publication.

Article 4 - La présente décision est notifiée au Directeur de l’association AIDES .

Article 5 - La présente décision est publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de 
Région Hauts-de-France

Article 6 - La Directrice de la Prévention et de la Promotion de la Santé ainsi que le Directeur de la 
Caisse Primaire Assurance Maladie de Lille Douai sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution de la présente décision. 

Fait à Lille le 23 juillet 2026
Pour le directeur général
et par délégation,
La directrice de la prévention
et de la promotion de la santé

Aline QUEVERUE
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DÉCISION PORTANT FIXATION DE LA DOTATION POUR L’ANNÉE 2026 PRÉVUE AU CONTRAT PLURIANNUEL 
D’OBJECTIFS ET DE MOYENS ASSOCIATION DOMI SOINS 62/59 – 14 RUE COQUELIN 62 200 À BOULOGNE-SUR-

MER CEDEX 
FINESS 62 003 490 0

LE DIRECTEUR GÉNÉRAL DE L’AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ HAUTS-DE-FRANCE

Vu le Code de la santé Publique, notamment ses articles L.3411-6 et (D.3411-1 à D.3411-10) ;

Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles et notamment les articles L.312-1-9°, L.314-3-2, L.314-3-
3 et L.314-8 ; D.312-176 à D.312-176-4 ;

Vu la loi n°2025-1403 du 30 décembre 2025 de financement de la sécurité sociale pour 2026 ;

Vu l’ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les 
unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ;

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la 
nouvelle délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels 
de santé regroupant les infirmiers ;

Vu le décret n°2016-1265 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom et du chef-lieu de la région 
Hauts-de-France ; 

Vu le décret du 24 juin 2026 portant nomination de directeur général de l’agence régionale de 
santé Hauts-de-France - M. Amghar (Yann-Gaël) ;

Vu l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 
16, 18, 19, 47 et 83 du décret n°2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, 
comptable et financière et aux modalités de financement et de tarification des établissements et 
services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l’article L.312.1 du Code de l’Action Sociale 
et des Familles ;

Vu l’arrêté du 8 juin 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le 
montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L.314-3-3 du Code de 
l'Action Sociale et des Familles ;

Vu l’Arrêté du 8 juin 2026, publié au journal officiel du 10 juin 2026 fixant pour l'année 2026 les 
dotations régionales limitatives de dépenses médico-sociales des établissements et services médico-
sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ;

Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens signé en date du 12 février 2026 entre 
l’association Domisoins et les services de l’Agence Régionale de Santé ;

Vu la décision du directeur général de l'ARS Hauts-de-France du 25 juin 2026 modifiée portant 
délégations de signature du directeur général de l’agence régionale de santé Hauts-de-France ;

Vu l’instruction ministérielle N° DGCS/SD5B/SD1B/SD3A/DSS/SD1A/DGS/SP2/SP3/2026/79 du 10 
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juin 2026 relative aux orientations de la campagne budgétaire, pour l’année 2026, des 
établissements et services médico-sociaux (ESMS) accueillant des personnes confrontées à des 
difficultés spécifiques : appartements de coordination thérapeutique (ACT), lits halte soins santé 
(LHSS), LHSS périnatalité, centres d’accueil et d’accompagnement à la réduction des risques pour 
les usagers de drogues (CAARUD), centres de soins d’accompagnement et de prévention en 
addictologie (CSAPA), lits d’accueil médicalisé (LAM), équipes mobiles santé précarité (EMSP, LHSS 
mobiles ou de jour), équipes spécialisées de soins infirmiers (ESSP), maisons d’accompagnement et 
de soins palliatifs (MASP) et « Un chez-soi d’abord » (USCD) ;

D É C I D E

Article 1 - La dotation globale de financement pour l’exercice 2026 de l’ESSIP géré par l’association 
DOMISOINS - identifiée sous le numéro FINESS juridique : 62 003 041 1  et sous le numéro FINESS 
géographique : 62 003 490 0 a été fixée en application des dispositions du contrat pluriannuel 
d’objectifs et de moyens susvisé à 577 854.95€.
 

Article 2 - La dotation globale de financement reconductible à compter du 1er janvier 2027 
s’élèvera à 577 854.95€.

Article 3 - La présente décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification ou de sa publication.

Article 4 - La présente décision est notifiée au Directeur de l’association DOMISOINS .

Article 5 - La présente décision est publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de 
Région Hauts-de-France

Article 6 - La Directrice de la Prévention et de la Promotion de la Santé ainsi que le Directeur de la 
Caisse Primaire Assurance Maladie de Côte d'Opale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution de la présente décision. 

Fait à Lille le 23 juillet 2026
Pour le directeur général
et par délégation,
La directrice de la prévention
et de la promotion de la santé

Aline QUEVERUE
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DÉCISION PORTANT FIXATION DE LA DOTATION POUR L’ANNÉE 2026 PRÉVUE AU CONTRAT PLURIANNUEL 
D’OBJECTIFS ET DE MOYENS ASSOCIATION SPIRITEK – 49 RUE DU MOLINEL 59800 LILLE CEDEX 

FINESS 59 004 238 8

LE DIRECTEUR GÉNÉRAL DE L’AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ HAUTS-DE-FRANCE

Vu le Code de la santé Publique, notamment ses articles L.3411-6 et (D.3411-1 à D.3411-10) ;

Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles et notamment les articles L.312-1-9°, L.314-3-2, L.314-3-
3 et L.314-8 ; D.312-176 à D.312-176-4 ;

Vu la loi n°2025-1403 du 30 décembre 2025 de financement de la sécurité sociale pour 2026 ;

Vu l’ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les 
unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ;

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la 
nouvelle délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels 
de santé regroupant les infirmiers ;

Vu le décret n°2016-1265 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom et du chef-lieu de la région 
Hauts-de-France ; 

Vu le décret du 24 juin 2026 portant nomination de directeur général de l’agence régionale de 
santé Hauts-de-France - M. Amghar (Yann-Gaël) ;

Vu l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 
16, 18, 19, 47 et 83 du décret n°2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, 
comptable et financière et aux modalités de financement et de tarification des établissements et 
services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l’article L.312.1 du Code de l’Action Sociale 
et des Familles ;

Vu l’arrêté du 8 juin 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le 
montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L.314-3-3 du Code de 
l'Action Sociale et des Familles ;

Vu l’Arrêté du 8 juin 2026, publié au journal officiel du 10 juin 2026 fixant pour l'année 2026 les 
dotations régionales limitatives de dépenses médico-sociales des établissements et services médico-
sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ;

Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens signé en date du 19 décembre 2025 entre 
l’association SPIRITEK et les services de l’Agence Régionale de Santé ;

Vu la décision du directeur général de l'ARS Hauts-de-France du 25 juin 2026 modifiée portant 
délégations de signature du directeur général de l’agence régionale de santé Hauts-de-France ;

Vu l’instruction ministérielle N° DGCS/SD5B/SD1B/SD3A/DSS/SD1A/DGS/SP2/SP3/2026/79 du 10 
juin 2026 relative aux orientations de la campagne budgétaire, pour l’année 2026, des 
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établissements et services médico-sociaux (ESMS) accueillant des personnes confrontées à des 
difficultés spécifiques : appartements de coordination thérapeutique (ACT), lits halte soins santé 
(LHSS), LHSS périnatalité, centres d’accueil et d’accompagnement à la réduction des risques pour 
les usagers de drogues (CAARUD), centres de soins d’accompagnement et de prévention en 
addictologie (CSAPA), lits d’accueil médicalisé (LAM), équipes mobiles santé précarité (EMSP, LHSS 
mobiles ou de jour), équipes spécialisées de soins infirmiers (ESSP), maisons d’accompagnement et 
de soins palliatifs (MASP) et « Un chez-soi d’abord » (USCD) ;

D É C I D E

Article 1 - La dotation globale de financement pour l’exercice 2026 du CAARUD géré par 
l’association SPIRITEK - identifiée sous le numéro FINESS juridique : 59 004 238 8 et sous le numéro 
FINESS géographique : 59 004 243 8 a été fixée en application des dispositions du contrat 
pluriannuel d’objectifs et de moyens susvisé à 736 957,01€.
 

Article 2 - La dotation globale de financement reconductible à compter du 1er janvier 2027 
s’élèvera à 736 957.01€.

Article 3 - La présente décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification ou de sa publication.

Article 4 - La présente décision est notifiée au Directeur de l’association SPIRITEK .

Article 5 - La présente décision est publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de 
Région Hauts-de-France

Article 6 - La Directrice de la Prévention et de la Promotion de la Santé ainsi que le Directeur de la 
Caisse Primaire Assurance Maladie de Lille Douai sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution de la présente décision. 

Fait à Lille le 23 juillet 2026
Pour le directeur général
et par délégation,
La directrice de la prévention
et de la promotion de la santé

Aline QUEVERUE
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DÉCISION PORTANT FIXATION DE LA DOTATION POUR L’ANNÉE 2026 PRÉVUE AU CONTRAT PLURIANNUEL 
D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DU GROUPE HOSPITALIER SECLIN CARVIN SITUE RUE D’APOLDA – 59471 SECLIN 

CEDEX
FINESS 62 001 482 9

LE DIRECTEUR GÉNÉRAL DE L’AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ HAUTS-DE-FRANCE

Vu le Code de la santé Publique, notamment ses articles L.3411-6 et (D.3411-1 à D.3411-10) ;

Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles et notamment les articles L.312-1-9°, L.314-3-2, L.314-3-
3 et L.314-8 ; D.312-176 à D.312-176-4 ;

Vu la loi n°2025-1403 du 30 décembre 2025 de financement de la sécurité sociale pour 2026 ;

Vu l’ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les 
unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ;

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la 
nouvelle délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels 
de santé regroupant les infirmiers ;

Vu le décret n°2016-1265 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom et du chef-lieu de la région 
Hauts-de-France ; 

Vu le décret du 24 juin 2026 portant nomination de directeur général de l’agence régionale de 
santé Hauts-de-France - M. Amghar (Yann-Gaël) ;

Vu l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 
16, 18, 19, 47 et 83 du décret n°2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, 
comptable et financière et aux modalités de financement et de tarification des établissements et 
services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l’article L.312.1 du Code de l’Action Sociale 
et des Familles ;

Vu l’arrêté du 8 juin 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le 
montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L.314-3-3 du Code de 
l'Action Sociale et des Familles ;

Vu l’Arrêté du 8 juin 2026, publié au journal officiel du 10 juin 2026 fixant pour l'année 2026 les 
dotations régionales limitatives de dépenses médico-sociales des établissements et services médico-
sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ;

Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens signé en date du 26 mars 2025 entre le 
Groupement Hospitalier Seclin Carvin et les services de l’Agence Régionale de Santé ;

Vu la décision du directeur général de l'ARS Hauts-de-France du 25 juin 2026 modifiée portant 
délégations de signature du directeur général de l’agence régionale de santé Hauts-de-France ;

Vu l’instruction ministérielle N° DGCS/SD5B/SD1B/SD3A/DSS/SD1A/DGS/SP2/SP3/2026/79 du 10 
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juin 2026 relative aux orientations de la campagne budgétaire, pour l’année 2026, des 
établissements et services médico-sociaux (ESMS) accueillant des personnes confrontées à des 
difficultés spécifiques : appartements de coordination thérapeutique (ACT), lits halte soins santé 
(LHSS), LHSS périnatalité, centres d’accueil et d’accompagnement à la réduction des risques pour 
les usagers de drogues (CAARUD), centres de soins d’accompagnement et de prévention en 
addictologie (CSAPA), lits d’accueil médicalisé (LAM), équipes mobiles santé précarité (EMSP, LHSS 
mobiles ou de jour), équipes spécialisées de soins infirmiers (ESSP), maisons d’accompagnement et 
de soins palliatifs (MASP) et « Un chez-soi d’abord » (USCD) ;

D É C I D E

Article 1 - La dotation globale de financement pour l’exercice 2026 du CSAPA géré par le 
Groupement Hospitalier de Seclin Carvin - identifiée sous le numéro FINESS juridique : 59 078 022 7 
et sous le numéro FINESS géographique : 62 001 482 9 a été fixée en application des dispositions du 
contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens susvisé à 472 069.58€. 

Article 2 - La dotation globale de financement reconductible à compter du 1er janvier 2027 
s’élèvera à 472 069.58€.

Article 3 - La présente décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification ou de sa publication.

Article 4 - La présente décision est notifiée au Directeur du Groupe Hospitalier de Seclin Carvin.

Article 5 - La présente décision est publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de 
Région Hauts-de-France

Article 6 - La Directrice de la Prévention et de la Promotion de la Santé ainsi que le Directeur de la 
Caisse Primaire Assurance Maladie de Lille Douai sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution de la présente décision. 

Fait à Lille le 23 juillet 2026
Pour le directeur général
et par délégation,
La directrice de la prévention
et de la promotion de la santé

Aline QUEVERUE



DECISION PORTANT MODIFICATION DE LA CAPACITE DE LA MAISON D’ACCUEIL SPECIALISEE (MAS) « 
LA VILLA D’ERQUERY » SITUEE A ERQUERY, GEREE PAR LE CH ISARIEN – EPSM DE L’OISE

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE HAUTS-DE-FRANCE

Vu le code de l’action sociale et des familles, et notamment ses articles L.312-1, L.313-1 à L.313-9, R.313-
9, D.312-0-1 à D.312-0-3, D.313-2, D.313-10 à D.313-14 ;

Vu l’ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les 
Unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ;

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la nouvelle 
délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels de santé 
regroupant les infirmiers ;

Vu le décret du 24 juin 2026 portant nomination du directeur général de l'agence régionale de santé 
des Hauts-de-France (ARS) – M. Amghar (Yann-Gaël) ;

Vu l’arrêté de la directrice générale de l’agence régionale de santé Hauts-de-France (ARS) du 5 juillet 
2018 portant adoption du projet régional de santé de la Région Hauts-de-France 2018-2028 ;

Vu l’arrêté du directeur général de l’ARS du 27 octobre 2023 France portant adoption du schéma 
régional de santé (SRS) et du programme régional relatif à l’accès à la prévention et aux soins des 
personnes les plus démunies (PRAPS) révisés du projet régional de santé Hauts-de-France 2018-2028 ;

Vu l’instruction interministérielle N° DIA/DGCS/SD3B/DGOS/R4/CNSA/A1-3/2021/134 du 24 juin 2021 
relative au déploiement d’unités de vie résidentielles pour adultes autistes en situation très complexe 
adossées à des établissements médico-sociaux dans le cadre de la stratégie nationale autisme au sein 
des troubles du neuro-développement 2018-2022 ;

Vu la décision du préfet de l’Oise du 17 septembre 2009 relative à la création de la maison d’accueil 
spécialisé (MAS) La Villa d’Erquery située à Erquery et portant sa capacité à 60 places ;

Vu la décision du directeur général de l’ARS du 11 avril 2024 portant extension de la capacité de la 
Maison d’Accueil Spécialisée (MAS) « La Villa d’Erquery » gérée par le CH Isarien- EPSM de l’Oise et 
portant la capacité à 66 places dont 6 places pour des adultes présentant des troubles du spectre 
autistique en situation très complexe ;

Vu le courrier du 6 octobre 2025 du centre hospitalier isarien -EPSM de l’Oise, informant l’ARS de son 
souhait de ne plus porter l’extension de la MAS visant à créer une unité de vie pour adultes ayant des 
troubles du spectre autistique en situation complexe ;

Considérant la demande du centre hospitalier isarien-EPSM de l’Oise ;

Considérant que le projet ne peut être conduit tel qu’il était prévu lors de la délivrance de 
l’autorisation ;

DECIDE



Article 1 : Le centre hospitalier isarien -EPSM de l’Oise est autorisé à modifier la capacité de la MAS « La 
Villa d’Erquery » située à Erquery, par une réduction de 6 places pour adultes ayant des troubles du 
spectre autistique en situation très complexe, à compter de la date de la présente décision.

La capacité totale autorisée est ainsi portée de 66 places à 60 places d’hébergement permanent pour 
des adultes présentant un handicap psychique. 

Article 2 : Cette opération sera enregistrée au Fichier National des Établissements Sanitaires et Sociaux 
(FINESS):

Numéro de l’entité juridique (EJ) : 600100028-
Numéro de l’établissement (ET) : 600010631-

Article 3 : En application de l'article L.313-5 du code de l’action sociale et des familles, la durée de 
validité de l’autorisation n’est pas prolongée.  

Article 4 : Conformément à l’article L.313-1 du CASF, au moins deux mois avant sa mise en œuvre, tout 
changement important dans l'activité, l'installation, l'organisation, la direction ou le fonctionnement 
d'un établissement, d'un service ou d'un lieu de vie et d'accueil soumis à autorisation est déclaré à 
l'autorité compétente ayant délivré l'autorisation. Celle-ci peut faire opposition dans un délai de deux 
mois à compter de la déclaration par une décision motivée, s'il apparaît que le changement envisagé 
méconnaît les dispositions du code de l’action sociale et des familles, ne respecte pas les conditions de 
l'autorisation mentionnées à article L. 313-4 ou présente des risques susceptibles d'affecter la prise en 
charge des personnes accueillies ou accompagnées ou le respect de leurs droits. En vertu de ce même 
article, l'autorisation ne peut être cédée sans l'accord de l'autorité compétente qui l’a délivrée.

Article 5 : La présente décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication ou de sa notification.

Article 6 : La présente décision sera notifiée sous pli recommandé avec demande d’avis de réception au 
représentant légal du Centre hospitalier isarien - EPSM de l’Oise – 2 rue des Finets – 60600 CLERMONT.

Article 7 : Le directeur de l’offre médico-sociale de l’ARS Hauts-de-France est chargé de l’exécution de 
la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la région Hauts-de-France et 
dont copie sera adressée à :

Monsieur le directeur de la caisse primaire d’assurance maladie de l’Oise,-
Madame la directrice de la maison départementale des personnes handicapées de l’Oise.-

A Lille, le 27 juillet 2026
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DÉCISION RELATIVE À LA TRANSFORMATION DE L’OFFRE DE L’INSTITUT D’ÉDUCATION MOTRICE (IEM) « DABBADIE 
» SITUÉ À VILLENEUVE D’ASCQ, GÉRÉ PAR L’ASSOCIATION APF FRANCE HANDICAP

LE DIRECTEUR GÉNÉRAL DE L’AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ HAUTS-DE-FRANCE

Vu le code de l’action sociale et des familles, et notamment ses articles L.312-1, L.313-1 et suivants, 
R.313-9, D.312-0-1 à D.312-0-3, D.313-2, D.313-10 à D.313-14 ;

Vu l’ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les 
unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ;

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la 
nouvelle délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels 
de santé regroupant les infirmiers ;

Vu le décret du 24 juin 2026 portant nomination du directeur général de l'agence régionale de 
santé des Hauts-de-France (ARS) – M. Amghar (Yann-Gaël) ;

Vu l’arrêté de la directrice générale de l’agence régionale de santé Hauts-de-France (ARS) du 5 
juillet 2018 portant adoption du projet régional de santé de la Région Hauts-de-France 2018-2028 ;

Vu l’arrêté du directeur général de l’ARS du 27 octobre 2023 portant adoption du schéma régional 
de santé (SRS) et du programme régional relatif à l’accès à la prévention et aux soins des personnes 
les plus démunies (PRAPS) révisés du projet régional de santé Hauts-de-France 2018-2028 ;

Vu la décision du directeur général de l'ARS du 25 juin 2026 portant délégations de signature du 
directeur général de l’agence régionale de santé Hauts-de-France ;

Vu la décision du directeur général de l’ARS du 10 avril 2025 relative à la transformation de l’offre 
de l’Institut d’Education Motrice (IEM) « Dabbadie » situé à Villeneuve d’Ascq, géré par l’association 
APF France Handicap et portant la capacité totale à 173 places ;

Vu la demande de transformation de places pour personnes présentant une déficience motrice en 
places pour personnes présentant des troubles du spectre autistique, présentée par l’association 
APF France Handicap et réceptionnée à l’ARS Hauts de France le 19 septembre 2023 ; 

Considérant que ce projet est compatible avec les objectifs et besoins sociaux et médico-sociaux 
fixés par le SRS révisé ;
Considérant que ce projet satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement prévues par les 
articles D.344-5-1 à D.344-5-16 du CASF et prévoit les démarches d'évaluation et les systèmes 
d'information respectivement prévus aux articles L.312-8 et L.312-9 du CASF ;

Considérant que ce projet s’inscrit dans un contexte de tension de l’offre avec une liste d’attente 
conséquente pour les personnes présentant des troubles du spectre de l’autisme ;

Considérant que le projet de transformation s’effectue à coût constant et ne nécessite pas la 
mobilisation de financement complémentaire ;
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Considérant que le projet de transformation ne comporte pas de modifications de la catégorie de 
bénéficiaires au sens de l’article L. 312-1 du CASF et ne nécessite pas la mise en œuvre de la 
procédure d’appel à projets mentionnée à l’article L. 313-1-1 du code de l’action sociale et des 
familles ; 

D E C I D E

Article 1 – L’APF France Handicap est autorisée à requalifier l’offre de l’IEM « Dabbadie » par une 
transformation de 20 places pour personnes présentant une déficience motrice en 20 places pour 
personnes présentant un trouble du spectre de l’autisme à compter de la date de la présente 
décision.

La capacité totale autorisée reste à 173 places réparties de la manière suivante :
-115 places pour enfants et adolescents âgés de 0 à 20 ans atteints de déficiences motrices dont :

- 45 places en hébergement permanent   
- 70 places en accueil de jour

-28 places pour enfants et adolescents âgés de 0 à 20 ans polyhandicapés dont :
- 9 places en hébergement permanent
- 19 places en accueil de jour

-30 places pour enfants et adolescents âgés de 0 à 20 ans porteurs d’un Trouble du Spectre de 
l’Autisme dont :

-15 places en hébergement permanent
-15 places en accueil de jour

Parmi les 69 places d’hébergement permanent, 5 sont mobilisables 11 week-ends par an et 9 places 
sont externalisées sur Villeneuve d’Ascq.
De plus, l’établissement dispose de 15 places réservées à des enfants et adolescents âgés de 16 à 25 
ans en poursuite d’études.

Article 2 – Cette opération sera enregistrée au Fichier National des Établissements Sanitaires et 
Sociaux (FINESS) :
Numéro de l’entité juridique (EJ) : 750719239
Numéro de l’établissement (ET) : 590809463

Article 3 – En application de l'article L.313-5 du code de l’action sociale et des familles, la durée de 
validité du renouvellement de l’autorisation n’est pas prolongée.  

Article 4 – La mise en œuvre de la présente autorisation est subordonnée au résultat positif de la 
visite de conformité mentionnée à l’article L.313-6 du code de l’action sociale et des familles dont 
les conditions de mise en œuvre sont prévues par les articles D.313-11 à D.313-14 du présent code. 

Article 5 – Conformément à l’article L.313-1 du CASF, au moins deux mois avant sa mise en œuvre, 
tout changement important dans l'activité, l'installation, l'organisation, la direction ou le 
fonctionnement d'un établissement, d'un service ou d'un lieu de vie et d'accueil soumis à 
autorisation est déclaré à l'autorité compétente ayant délivré l'autorisation. Celle-ci peut faire 
opposition dans un délai de deux mois à compter de la déclaration par une décision motivée, s'il 



3

apparaît que le changement envisagé méconnaît les dispositions du code de l’action sociale et des 
familles, ne respecte pas les conditions de l'autorisation mentionnées à article L. 313-4 ou présente 
des risques susceptibles d'affecter la prise en charge des personnes accueillies ou accompagnées 
ou le respect de leurs droits. En vertu de ce même article, l'autorisation ne peut être cédée sans 
l'accord de l'autorité compétente qui l’a délivrée.

Article 6 – La présente décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication ou de sa notification.

Article 7 – La présente décision sera notifiée sous pli recommandé avec demande d’avis de 
réception au représentant légal de l’APF France Handicap – 17 boulevard Auguste Blanqui - 75013 
Paris.

Article 8 – Le directeur de l’offre médico-sociale de l’ARS est chargé de l’exécution de la présente 
décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la région Hauts-de-France et dont 
copie sera adressée à :

Monsieur le directeur de la caisse primaire d’assurance maladie de Roubaix-Tourcoing, -
Madame la directrice de la maison départementale des personnes handicapées du Nord.-

Fait à Lille, le

 

 

30 Juillet 2026



DECISION RELATIVE A LA TRANSFORMATION DE L’OFFRE DE L’INSTITUT MEDICO-EDUCATIF (IME) DU 
BOULONNAIS SITUE A SAMER ET GERE PAR L’APPSH DE LA COTE D’OPALE

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE HAUTS-DE-FRANCE

Vu le code de l’action sociale et des familles, et notamment ses articles L.312-1, L.313-1 à L.313-9, D.312-0-1 
à D.312-0-3, D.313-2, D.313-10 à D.313-14 ;

Vu l’ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les 
Unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ;

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la nouvelle 
délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels de santé 
regroupant les infirmiers ;

Vu le décret n° 2017-982 du 9 mai 2017 relatif à la nomenclature des établissements et services sociaux et 
médico-sociaux accompagnant des personnes handicapées ou malades chroniques ;

Vu le décret du 24 juin 2026 portant nomination du directeur général de l'agence régionale de santé des 
Hauts-de-France (ARS) – M. Amghar (Yann-Gaël) ;

Vu l’arrêté de la directrice générale de l’agence régionale de santé Hauts-de-France (ARS) du 5 juillet 2018 
portant adoption du projet régional de santé de la Région Hauts-de-France 2018-2028 ;

Vu l’arrêté du directeur général de l’ARS du 27 octobre 2023 France portant adoption du schéma 
régional de santé (SRS) et du programme régional relatif à l’accès à la prévention et aux soins des 
personnes les plus démunies (PRAPS) révisés du projet régional de santé Hauts-de-France 2018-2028 ;

Vu la décision de la directrice générale de l’ARS du 29 mars 2017 relative au renouvellement 
d’autorisation de l’Institut Médico-Educatif (IME) du Boulonnais à Samer, géré par l’association APEI du 
Boulonnais et établissant la capacité totale à 90 places ;

Vu la décision du directeur général de l'ARS du 18 mars 2024 relative à la nouvelle dénomination de 
l’Association Parentale de Personnes en Situations de Handicap (APPSH) de la Côte d’Opale 
anciennement APEI du Boulonnais dont le siège est à Saint-Léonard ;

Vu la décision du directeur général de l'ARS du 25 juin 2026 portant délégations de signature du 
directeur général de l’agence régionale de santé Hauts-de-France ;

Vu la demande de transformation de 5 places pour enfants et adolescents présentant un trouble du 
développement intellectuel en 5 places pour enfants et adolescents présentant un trouble du spectre de 
l’autisme déposée à l’ARS le 7 juillet 2026 par l’APPSH de la Côte d’Opale ;
Vu la demande de transformation de 10 places pour enfants et adolescents présentant un polyhandicap 
en 10 places pour enfants et adolescents présentant un trouble du spectre de l’autisme déposée à l’ARS 
le 7 juillet 2026 par l’APPSH de la Côte d’Opale ;

Considérant que ce projet est compatible avec les objectifs et besoins sociaux et médico-sociaux fixés 
par le SRS révisé ;



Considérant que ce projet satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement prévues par les 
articles D.344-5-1 à D.344-5-16 du CASF et prévoit les démarches d'évaluation et les systèmes 
d'information respectivement prévus aux articles L.312-8 et L.312-9 du CASF ;

Considérant que ce projet s’inscrit dans le cadre du déploiement dans la région des Hauts de France du 
plan national de création de 50 000 nouvelles solutions et de transformation de l’offre médico-sociale à 
destination des personnes en situation de handicap 2024-2030 ;

Considérant que le projet de projet s’effectue à coût constant et ne nécessite pas la mobilisation de 
financement complémentaire ;

Considérant que le public avec des troubles du spectre de l’autisme est un public prioritaire dans le cadre 
du plan de création de 50 000 nouvelles solutions et de transformation de l’offre médico-sociale à 
destination des personnes en situation de handicap 2024-2030 ;

Considérant d’une part que ce projet s’inscrit dans un contexte de tension de l’offre avec une liste 
d’attente conséquente, et d’autre part que l’organisme gestionnaire a la capacité de déployer 
rapidement une réponse à ces besoins ;

Considérant l’instruction n° DREES/DMSI/DGCS/2018/155 du 27 juin 2018 relative à la mise en œuvre dans 
le fichier national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) de la nouvelle nomenclature des 
établissements et services sociaux et médico-sociaux (ESSMS) accompagnant des personnes handicapées 
ou malades chroniques ;

Considérant que dans le cadre de la réforme initiée par décret du 9 mai 2017 susvisé, il convient 
d’actualiser l’autorisation au regard des nouvelles nomenclatures ;

DECIDE

Article 1 : L’APPSH de la Côte d’Opale est autorisée à modifier l’offre de l’IME du Boulonnais situé à 
Samer, par une transformation de 5 places pour enfants et adolescents âgés de 0 à 20 ans présentant un 
trouble du développement intellectuel en 5 places pour enfants et adolescents âgés de 0 à 20 ans 
présentant un trouble du spectre de l’autisme, à compter de la date de la présente décision.

L’APPSH de la Côte d’Opale est autorisée à modifier l’offre de l’IME du Boulonnais situé à Samer, par une 
transformation de 10 places pour enfants et adolescents âgés de 0 à 20 ans présentant un polyhandicap 
en 10 places pour enfants et adolescents âgés de 0 à 20 ans présentant un trouble du spectre de 
l’autisme, à compter de la date de la présente décision.

La capacité totale autorisée reste ainsi de 90 places et se décompose comme suit : 
25 places d’hébergement permanent pour enfants et adolescents âgés de 0 à 20 ans présentant -

un trouble du développement intellectuel, 
5 places d’hébergement permanent pour enfants et adolescents âgés de 0 à 20 ans présentant un -

trouble du spectre de l’autisme,
50 places d’accueil de jour pour enfants et adolescents âgés de 0 à 20 ans présentant un trouble -

du développement intellectuel, 
10 places d’accueil de jour pour enfants et adolescents âgés de 0 à 20 ans présentant un trouble -

du spectre de l’autisme.

Article 2 : Cette opération sera enregistrée au Fichier National des Établissements Sanitaires et Sociaux 
(FINESS):

Numéro de l’entité juridique (EJ) : 620110684-
Numéro de l’établissement principal (ET) : 620104752-

-
Article 3 : En application de l'article L.313-5 du CAFS, la durée de validité de l’autorisation n’est pas 
prolongée.  

Article 4 : En application de l’article D313-12-1 du CASF, s’agissant d’une transformation ne donnant pas 



lieu à une visite de conformité, avant la date d'entrée en service de la nouvelle capacité, le titulaire de 
l’autorisation transmet à l’ARS une déclaration sur l’honneur attestant de la conformité de 
l’établissement aux conditions techniques minimales d’organisation et de fonctionnement aux conditions 
techniques minimales d'organisation et de fonctionnement mentionnées au II de l'article L. 312-1 du 
CASF.

Article 5 : Conformément à l’article L.313-1 du CASF, au moins deux mois avant sa mise en œuvre, tout 
changement important dans l'activité, l'installation, l'organisation, la direction ou le fonctionnement d'un 
établissement, d'un service ou d'un lieu de vie et d'accueil soumis à autorisation est déclaré à l'autorité 
compétente ayant délivré l'autorisation. Celle-ci peut faire opposition dans un délai de deux mois à 
compter de la déclaration par une décision motivée, s'il apparaît que le changement envisagé méconnaît 
les dispositions du code de l’action sociale et des familles, ne respecte pas les conditions de l'autorisation 
mentionnées à article L. 313-4 ou présente des risques susceptibles d'affecter la prise en charge des 
personnes accueillies ou accompagnées ou le respect de leurs droits. En vertu de ce même article, 
l'autorisation ne peut être cédée sans l'accord de l'autorité compétente qui l’a délivrée.

Article 6 : La présente décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication ou de sa notification.

Article 7 : La présente décision sera notifiée sous pli recommandé avec demande d’avis de réception au 
représentant légal de l’APPSH de la Côte d’Opale – 4 rue des Carabiniers -62360 Saint-Léonard.

Article 8 : Le directeur de l’offre médico-sociale de l’ARS Hauts-de-France est chargé de l’exécution de la 
présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la région Hauts-de-France et 
dont copie sera adressée à :
Madame la directrice de la caisse primaire d’assurance maladie de la Côte d’Opale,-
Monsieur le directeur de la maison départementale des personnes handicapées du Pas-de-Calais.-

    A Lille, le  27 juillet 2026



DECISION RELATIVE A LA TRANSFORMATION DE L’OFFRE DE L’INSTITUT MEDICO-EDUCATIF (IME) « LA 
FONTAINE »   SITUE A MAUBEUGE ET GERE PAR L’APEI DE MAUBEUGE

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE HAUTS-DE-FRANCE

Vu le code de l’action sociale et des familles, et notamment ses articles L.312-1, L.313-1 à L.313-9, D.312-0-1 
à D.312-0-3, D.313-2, D.313-10 à D.313-14 ;

Vu l’ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les 
Unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ;

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la nouvelle 
délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels de santé 
regroupant les infirmiers ;

Vu le décret n° 2017-982 du 9 mai 2017 relatif à la nomenclature des établissements et services sociaux et 
médico-sociaux accompagnant des personnes handicapées ou malades chroniques ;

Vu le décret du 24 juin 2026 portant nomination du directeur général de l'agence régionale de santé des 
Hauts-de-France (ARS) – M. Amghar (Yann-Gaël) ;

Vu l’arrêté de la directrice générale de l’agence régionale de santé Hauts-de-France (ARS) du 5 juillet 2018 
portant adoption du projet régional de santé de la Région Hauts-de-France 2018-2028 ;

Vu l’arrêté du directeur général de l’ARS du 27 octobre 2023 France portant adoption du schéma 
régional de santé (SRS) et du programme régional relatif à l’accès à la prévention et aux soins des 
personnes les plus démunies (PRAPS) révisés du projet régional de santé Hauts-de-France 2018-2028 ;

Vu la décision de la directrice générale de l’ARS du 3 juillet 2017 relative à la transformation de places de 
l’Institut Médico-Educatif (IME) « La Source » à Maubeuge, géré par l’APEI de Maubeuge et établissant la 
capacité totale à 60 places ;

Vu la décision du directeur général de l'ARS du 25 juin 2026 portant délégations de signature du 
directeur général de l’agence régionale de santé Hauts-de-France ;

Vu le courrier du 7 avril 2025 de l’APEI de Maubeuge sollicitant le changement de dénomination de l’IME 
La Source en IME La Fontaine ;

Vu la demande de transformation de 9 places pour enfants et adolescents présentant un trouble du 
développement intellectuel en 9 places pour enfants et adolescents présentant un trouble du spectre de 
l’autisme déposée à l’ARS le 9 avril 2026 par l’APEI de Maubeuge ;

Considérant que ce projet est compatible avec les objectifs et besoins sociaux et médico-sociaux fixés 
par le SRS révisé ;

Considérant que ce projet satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement prévues par les 
articles D.344-5-1 à D.344-5-16 du CASF et prévoit les démarches d'évaluation et les systèmes 
d'information respectivement prévus aux articles L.312-8 et L.312-9 du CASF ;



Considérant que ce projet s’inscrit dans le cadre du déploiement dans la région des Hauts de France du 
plan national de création de 50 000 nouvelles solutions et de transformation de l’offre médico-sociale à 
destination des personnes en situation de handicap 2024-2030 ;

Considérant que le projet de projet s’effectue à coût constant et ne nécessite pas la mobilisation de 
financement complémentaire ;

Considérant que le public avec des troubles du spectre de l’autisme est un public prioritaire dans le cadre 
du plan de création de 50 000 nouvelles solutions et de transformation de l’offre médico-sociale à 
destination des personnes en situation de handicap 2024-2030 ;

Considérant d’une part que ce projet s’inscrit dans un contexte de tension de l’offre avec une liste 
d’attente conséquente, et d’autre part que l’organisme gestionnaire a la capacité de déployer 
rapidement une réponse à ces besoins ;

Considérant que ce projet répond aux besoins du territoire du Hainaut ;

Considérant l’instruction n° DREES/DMSI/DGCS/2018/155 du 27 juin 2018 relative à la mise en œuvre dans 
le fichier national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) de la nouvelle nomenclature des 
établissements et services sociaux et médico-sociaux (ESSMS) accompagnant des personnes handicapées 
ou malades chroniques ;

Considérant que dans le cadre de la réforme initiée par décret du 9 mai 2017 susvisé, il convient 
d’actualiser l’autorisation au regard des nouvelles nomenclatures ;

DECIDE

Article 1 : L’APEI de Maubeuge est autorisée à modifier l’offre de l’IME « La Fontaine » situé à Maubeuge, 
par une transformation de 9 places pour enfants et adolescents âgés de 0 à 20 ans présentant un trouble 
du développement intellectuel en 9 places pour enfants et adolescents âgés de 0 à 20 ans présentant un 
trouble du spectre de l’autisme, à compter de la date de la présente décision.

La capacité totale autorisée reste ainsi de 60 places et se décompose comme suit : 
45 places pour enfants et adolescents âgés de 0 à 20 ans présentant un trouble du -

développement intellectuel, 
15 places pour enfants et adolescents âgés de 0 à 20 ans présentant un trouble du spectre de -

l’autisme.

Article 2 : Cette opération sera enregistrée au Fichier National des Établissements Sanitaires et Sociaux 
(FINESS):

Numéro de l’entité juridique (EJ) : 590800231-
Numéro de l’établissement principal (ET) : 590781704-

Article 3 : En application de l'article L.313-5 du CASF, la durée de validité de l’autorisation n’est pas 
prolongée.  

Article 4 : En application de l’article D313-12-1 du CASF, s’agissant d’une transformation ne donnant pas 
lieu à une visite de conformité, avant la date d'entrée en service de la nouvelle capacité, le titulaire de 
l’autorisation transmet à l’ARS une déclaration sur l’honneur attestant de la conformité de 
l’établissement aux conditions techniques minimales d’organisation et de fonctionnement aux conditions 
techniques minimales d'organisation et de fonctionnement mentionnées au II de l'article L. 312-1 du 
CASF.

Article 5 : Conformément à l’article L.313-1 du CASF, au moins deux mois avant sa mise en œuvre, tout 
changement important dans l'activité, l'installation, l'organisation, la direction ou le fonctionnement d'un 
établissement, d'un service ou d'un lieu de vie et d'accueil soumis à autorisation est déclaré à l'autorité 
compétente ayant délivré l'autorisation. Celle-ci peut faire opposition dans un délai de deux mois à 
compter de la déclaration par une décision motivée, s'il apparaît que le changement envisagé méconnaît 



les dispositions du code de l’action sociale et des familles, ne respecte pas les conditions de l'autorisation 
mentionnées à article L. 313-4 ou présente des risques susceptibles d'affecter la prise en charge des 
personnes accueillies ou accompagnées ou le respect de leurs droits. En vertu de ce même article, 
l'autorisation ne peut être cédée sans l'accord de l'autorité compétente qui l’a délivrée.

Article 6 : La présente décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication ou de sa notification.

Article 7 : La présente décision sera notifiée sous pli recommandé avec demande d’avis de réception au 
représentant légal de l’APEI de Maubeuge, 251 rue du Pont de Pierre, BP 90175 – 59603 MAUBEUGE 
Cedex.

Article 8 : Le directeur de l’offre médico-sociale de l’ARS Hauts-de-France est chargé de l’exécution de la 
présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la région Hauts-de-France et 
dont copie sera adressée à :
Monsieur le directeur de la caisse primaire d’assurance maladie du Hainaut,-
Madame la directrice de la maison départementale des personnes handicapées du Nord.-

    A Lille, le  27 juillet 2026



DECISION RELATIVE A LA TRANSFORMATION DE L’OFFRE DU SERVICE D’EDUCATION SPECIALE ET DE 
SOINS A DOMICILE (SESSAD) SITUE A ARRAS ET GERE PAR L’ASSOCIATION JULES CATOIRE

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE HAUTS-DE-FRANCE

Vu le code de l’action sociale et des familles, et notamment ses articles L.312-1, L.313-1 à L.313-9, R.313-9, 
D.312-0-1 à D.312-0-3, D 312-166 à D 312-169, D.313-10 à D.313-14 ;

Vu l’ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les 
Unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ;

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la nouvelle 
délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels de santé 
regroupant les infirmiers ;

Vu le décret du 24 juin 2026 portant nomination du directeur général de l'agence régionale de santé des 
Hauts-de-France (ARS) – M. Amghar (Yann-Gaël) ;

Vu l’arrêté de la directrice générale de l’agence régionale de santé Hauts-de-France (ARS) du 5 juillet 2018 
portant adoption du projet régional de santé de la Région Hauts-de-France 2018-2028 ;

Vu l’arrêté du directeur général de l’ARS du 27 octobre 2023 portant adoption du schéma régional de 
santé (SRS) et du programme régional relatif à l’accès à la prévention et aux soins des personnes les plus 
démunies (PRAPS) révisés du projet régional de santé Hauts-de-France 2018-2028 ;

Vu la décision du directeur général de l’ARS du 20 février 2024 relative à la création d’une antenne du 
Service d’Education Spéciale et de Soins à Domicile (SESSAD) d’Arras sur la commune de Lens, géré par 
l’association Jules Catoire et portant la capacité totale à 19 places ;

Vu la décision du directeur général de l'ARS du 25 juin 2026 portant délégations de signature du 
directeur général de l’agence régionale de santé Hauts-de-France ;

Vu le courrier de demande de révision de l’autorisation du SESSAD situé à Arras afin préciser la 
répartition de l’offre par type de handicap, déposé à l’ARS le 7 juillet 2026 par l’association Jules Catoire ;

Considérant que ce projet est compatible avec les objectifs et besoins sociaux et médico-sociaux fixés 
par le SRS révisé ;

Considérant que ce projet satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement prévues par les 
articles D.344-5-1 à D.344-5-16 du CASF et prévoit les démarches d'évaluation et les systèmes 
d'information respectivement prévus aux articles L.312-8 et L.312-9 du CASF ;

Considérant que ce projet s’inscrit dans le cadre du déploiement dans la région des Hauts de France du 
plan national de création de 50 000 nouvelles solutions et de transformation de l’offre médico-sociale à 
destination des personnes en situation de handicap 2024-2030 ;

Considérant que le projet de projet s’effectue à coût constant et ne nécessite pas la mobilisation de 
financement complémentaire ;

DECIDE

Article 1 : L’association Jules Catoire est autorisée à modifier l’offre du SESSAD situé à Arras, à compter 



de la date de la présente décision.

La capacité totale autorisée reste ainsi de 19 places pour enfants et adolescents âgés de 0 à 20 ans 
réparties comme suit :

5 places pour enfants ou adolescents présentant un handicap cognitif spécifique,-
14 places pour enfants ou adolescents présentant une déficience auditive grave.-

Article 2 : Cette opération sera enregistrée au Fichier National des Établissements Sanitaires et Sociaux 
(FINESS):

Numéro de l’entité juridique (EJ) : 620000109-
- Numéro de l’établissement principal – SESSAD d’Arras (ET) : 620025437 
- Numéro de l’établissement secondaire – SESSAD de Lens (ET) : 620037507

Article 3 : En application de l'article L.313-5 du code de l’action sociale et des familles, la durée de validité 
de l’autorisation n’est pas prolongée.  

Article 4 : En application de l’article D313-12-1 du CASF, s’agissant d’une transformation ne donnant pas 
lieu à une visite de conformité, avant la date d'entrée en service de la nouvelle capacité, le titulaire de 
l’autorisation transmet à l’ARS une déclaration sur l’honneur attestant de la conformité de 
l’établissement aux conditions techniques minimales d’organisation et de fonctionnement aux conditions 
techniques minimales d'organisation et de fonctionnement mentionnées au II de l'article L. 312-1 du 
CASF.

Article 5 : Conformément à l’article L.313-1 du CASF, au moins deux mois avant sa mise en œuvre, tout 
changement important dans l'activité, l'installation, l'organisation, la direction ou le fonctionnement d'un 
établissement, d'un service ou d'un lieu de vie et d'accueil soumis à autorisation est déclaré à l'autorité 
compétente ayant délivré l'autorisation. Celle-ci peut faire opposition dans un délai de deux mois à 
compter de la déclaration par une décision motivée, s'il apparaît que le changement envisagé méconnaît 
les dispositions du code de l’action sociale et des familles, ne respecte pas les conditions de l'autorisation 
mentionnées à article L. 313-4 ou présente des risques susceptibles d'affecter la prise en charge des 
personnes accueillies ou accompagnées ou le respect de leurs droits. En vertu de ce même article, 
l'autorisation ne peut être cédée sans l'accord de l'autorité compétente qui l’a délivrée.

Article 6 : La présente décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication ou de sa notification.

Article 7 : La présente décision sera notifiée sous pli recommandé avec demande d’avis de réception au 
représentant légal de l’association Jules Catoire - 10 Rue des Augustines – 62000 ARRAS.

Article 8 : Le directeur de l’offre médico-sociale de l’ARS Hauts-de-France est chargé de l’exécution de la 
présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la région Hauts-de-France et 
dont copie sera adressée à :
Madame la directrice de la caisse primaire d’assurance maladie de l’Artois,-
Monsieur le directeur de la maison départementale des personnes handicapées du Pas-de-Calais.-

A Lille, le 30 Juillet 2026



DECISION RELATIVE A LA TRANSFORMATION DE L’OFFRE DU SERVICE D’EDUCATION SPECIALE ET DE 
SOINS A DOMICILE (SESSAD) SITUE A BOULOGNE-SUR-MER ET GERE PAR L’ASSOCIATION JULES CATOIRE

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE HAUTS-DE-FRANCE

Vu le code de l’action sociale et des familles, et notamment ses articles L.312-1, L.313-1 à L.313-9, R.313-9, 
D.312-0-1 à D.312-0-3, D 312-166 à D 312-169, D.313-10 à D.313-14 ;

Vu l’ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les 
Unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ;

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la nouvelle 
délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels de santé 
regroupant les infirmiers ;

Vu le décret du 24 juin 2026 portant nomination du directeur général de l'agence régionale de santé des 
Hauts-de-France (ARS) – M. Amghar (Yann-Gaël) ;

Vu l’arrêté de la directrice générale de l’agence régionale de santé Hauts-de-France (ARS) du 5 juillet 2018 
portant adoption du projet régional de santé de la Région Hauts-de-France 2018-2028 ;

Vu l’arrêté du directeur général de l’ARS du 27 octobre 2023 France portant adoption du schéma 
régional de santé (SRS) et du programme régional relatif à l’accès à la prévention et aux soins des 
personnes les plus démunies (PRAPS) révisés du projet régional de santé Hauts-de-France 2018-2028 ;

Vu la décision du directeur général de l’ARS du 4 juin 2025 relative au renouvellement de l’autorisation du 
Service d’Education Spéciale et de Soins à Domicile (SESSAD) situé à Boulogne-sur-Mer, géré par 
l’association Jules Catoire et établissant la capacité totale à 50 places ;

Vu la décision du directeur général de l'ARS du 25 juin 2026 portant délégations de signature du 
directeur général de l’agence régionale de santé Hauts-de-France ;

Vu le courrier de demande de révision de l’autorisation du SESSAD situé à Boulogne-sur-Mer, afin de 
préciser la répartition de l’offre par type de handicap, déposé à l’ARS le 7 juillet 2026 par l’association 
Jules Catoire ;

Considérant que ce projet est compatible avec les objectifs et besoins sociaux et médico-sociaux fixés 
par le SRS révisé ;

Considérant que ce projet satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement prévues par les 
articles D.344-5-1 à D.344-5-16 du CASF et prévoit les démarches d'évaluation et les systèmes 
d'information respectivement prévus aux articles L.312-8 et L.312-9 du CASF ;

Considérant que ce projet s’inscrit dans le cadre du déploiement dans la région des Hauts de France du 
plan national de création de 50 000 nouvelles solutions et de transformation de l’offre médico-sociale à 
destination des personnes en situation de handicap 2024-2030 ;

Considérant que le projet de projet s’effectue à coût constant et ne nécessite pas la mobilisation de 
financement complémentaire ;

DECIDE



Article 1 : L’association Jules Catoire est autorisée à modifier l’offre du SESSAD situé à Boulogne-sur-Mer, 
à compter de la date de la présente décision.

La capacité totale autorisée reste ainsi de 50 places et se décompose comme suit : 
25 places pour enfants et adolescents âgés de 0 à 20 ans présentant une déficience auditive -

grave,
25 places pour enfants et adolescents âgés de 0 à 20 ans présentant un handicap cognitif -

spécifique.

Article 2 : Cette opération sera enregistrée au Fichier National des Établissements Sanitaires et Sociaux 
(FINESS):

Numéro de l’entité juridique (EJ) : 620000109-
Numéro de l’établissement principal (ET) : 620027409-

Article 3 : En application de l'article L.313-5 du code de l’action sociale et des familles, la durée de validité 
de l’autorisation n’est pas prolongée.  

Article 4 : En application de l’article D313-12-1 du CASF, s’agissant d’une transformation ne donnant pas 
lieu à une visite de conformité, avant la date d'entrée en service de la nouvelle capacité, le titulaire de 
l’autorisation transmet à l’ARS une déclaration sur l’honneur attestant de la conformité de 
l’établissement aux conditions techniques minimales d’organisation et de fonctionnement aux conditions 
techniques minimales d'organisation et de fonctionnement mentionnées au II de l'article L. 312-1 du 
CASF.

Article 5 : Conformément à l’article L.313-1 du CASF, au moins deux mois avant sa mise en œuvre, tout 
changement important dans l'activité, l'installation, l'organisation, la direction ou le fonctionnement d'un 
établissement, d'un service ou d'un lieu de vie et d'accueil soumis à autorisation est déclaré à l'autorité 
compétente ayant délivré l'autorisation. Celle-ci peut faire opposition dans un délai de deux mois à 
compter de la déclaration par une décision motivée, s'il apparaît que le changement envisagé méconnaît 
les dispositions du code de l’action sociale et des familles, ne respecte pas les conditions de l'autorisation 
mentionnées à article L. 313-4 ou présente des risques susceptibles d'affecter la prise en charge des 
personnes accueillies ou accompagnées ou le respect de leurs droits. En vertu de ce même article, 
l'autorisation ne peut être cédée sans l'accord de l'autorité compétente qui l’a délivrée.

Article 6 : La présente décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication ou de sa notification.

Article 7 : La présente décision sera notifiée sous pli recommandé avec demande d’avis de réception au 
représentant légal de l’association Jules Catoire - 10 Rue des Augustines – 62000 ARRAS.

Article 8 : Le directeur de l’offre médico-sociale de l’ARS Hauts-de-France est chargé de l’exécution de la 
présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la région Hauts-de-France et 
dont copie sera adressée à :
Madame la directrice de la caisse primaire d’assurance maladie de l’Artois,-
Monsieur le directeur de la maison départementale des personnes handicapées du Pas-de-Calais.-

A Lille, le 27 juillet 2026



DECISION RELATIVE A LA TRANSFORMATION DE L’OFFRE DU SERVICE D’EDUCATION SPECIALE ET DE 
SOINS A DOMICILE (SESSAD) SITUE A ETAPLES ET GERE PAR L’ASSOCIATION JULES CATOIRE

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE HAUTS-DE-FRANCE

Vu le code de l’action sociale et des familles, et notamment ses articles L.312-1, L.313-1 à L.313-9, R.313-9, 
D.312-0-1 à D.312-0-3, D 312-166 à D 312-169, D.313-10 à D.313-14 ;

Vu l’ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les 
Unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ;

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la nouvelle 
délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels de santé 
regroupant les infirmiers ;

Vu le décret du 24 juin 2026 portant nomination du directeur général de l'agence régionale de santé des 
Hauts-de-France (ARS) – M. Amghar (Yann-Gaël) ;

Vu l’arrêté de la directrice générale de l’agence régionale de santé Hauts-de-France (ARS) du 5 juillet 2018 
portant adoption du projet régional de santé de la Région Hauts-de-France 2018-2028 ;

Vu l’arrêté du directeur général de l’ARS du 27 octobre 2023 portant adoption du schéma régional de 
santé (SRS) et du programme régional relatif à l’accès à la prévention et aux soins des personnes les plus 
démunies (PRAPS) révisés du projet régional de santé Hauts-de-France 2018-2028 ;

Vu la décision du directeur général de l’ARS du 28 avril 2022 relative à la requalification des places de 
SESSAD portant la capacité à 25 places ;  

Vu la décision du directeur général de l’ARS du 29 février 2024 relative au transfert géographique du 
Service d’Education Spéciale et de Soins à Domicile (SESSAD) situé au Touquet, géré par l’association 
Jules Catoire et dont la capacité totale est de 25 places ;

Vu la décision du directeur général de l'ARS du 25 juin 2026 portant délégations de signature du 
directeur général de l’agence régionale de santé Hauts-de-France ;

Vu le courrier de demande de révision de l’autorisation du SESSAD situé à Etaples afin de transformer les 
places pour enfants et adolescents présentant une déficience auditive grave en places pour enfants ou 
adolescents présentant un handicap cognitif spécifique, déposé à l’ARS le 7 juillet 2026 par l’association 
Jules Catoire ;

Considérant que ce projet est compatible avec les objectifs et besoins sociaux et médico-sociaux fixés 
par le SRS révisé ;

Considérant que ce projet satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement prévues par les 
articles D.344-5-1 à D.344-5-16 du CASF et prévoit les démarches d'évaluation et les systèmes 
d'information respectivement prévus aux articles L.312-8 et L.312-9 du CASF ;

Considérant que ce projet s’inscrit dans le cadre du déploiement dans la région des Hauts de France du 
plan national de création de 50 000 nouvelles solutions et de transformation de l’offre médico-sociale à 
destination des personnes en situation de handicap 2024-2030 ;

Considérant que le projet de projet s’effectue à coût constant et ne nécessite pas la mobilisation de 



financement complémentaire ;

DECIDE

Article 1 : L’association Jules Catoire est autorisée à modifier l’offre du SESSAD situé à Etaples, à compter 
de la date de la présente décision.

La capacité totale autorisée reste ainsi de 25 places pour enfants et adolescents âgés de 0 à 20 ans 
présentant un handicap cognitif spécifique.

Article 2 : Cette opération sera enregistrée au Fichier National des Établissements Sanitaires et Sociaux 
(FINESS):

Numéro de l’entité juridique (EJ) : 620000109-
Numéro de l’établissement principal (ET) : 620016618-

Article 3 : En application de l'article L.313-5 du code de l’action sociale et des familles, la durée de validité 
de l’autorisation n’est pas prolongée.  

Article 4 : En application de l’article D313-12-1 du CASF, s’agissant d’une transformation ne donnant pas 
lieu à une visite de conformité, avant la date d'entrée en service de la nouvelle capacité, le titulaire de 
l’autorisation transmet à l’ARS une déclaration sur l’honneur attestant de la conformité de 
l’établissement aux conditions techniques minimales d’organisation et de fonctionnement aux conditions 
techniques minimales d'organisation et de fonctionnement mentionnées au II de l'article L. 312-1 du 
CASF.

Article 5 : Conformément à l’article L.313-1 du CASF, au moins deux mois avant sa mise en œuvre, tout 
changement important dans l'activité, l'installation, l'organisation, la direction ou le fonctionnement d'un 
établissement, d'un service ou d'un lieu de vie et d'accueil soumis à autorisation est déclaré à l'autorité 
compétente ayant délivré l'autorisation. Celle-ci peut faire opposition dans un délai de deux mois à 
compter de la déclaration par une décision motivée, s'il apparaît que le changement envisagé méconnaît 
les dispositions du code de l’action sociale et des familles, ne respecte pas les conditions de l'autorisation 
mentionnées à article L. 313-4 ou présente des risques susceptibles d'affecter la prise en charge des 
personnes accueillies ou accompagnées ou le respect de leurs droits. En vertu de ce même article, 
l'autorisation ne peut être cédée sans l'accord de l'autorité compétente qui l’a délivrée.

Article 6 : La présente décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication ou de sa notification.

Article 7 : La présente décision sera notifiée sous pli recommandé avec demande d’avis de réception au 
représentant légal de l’association Jules Catoire - 10 Rue des Augustines – 62000 ARRAS.

Article 8 : Le directeur de l’offre médico-sociale de l’ARS Hauts-de-France est chargé de l’exécution de la 
présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la région Hauts-de-France et 
dont copie sera adressée à :
Madame la directrice de la caisse primaire d’assurance maladie de l’Artois,-
Monsieur le directeur de la maison départementale des personnes handicapées du Pas-de-Calais.-

A Lille, le 30 Juillet 2026



DECISION RELATIVE A LA TRANSFORMATION DE L’OFFRE DU SERVICE D’EDUCATION SPECIALE ET DE 
SOINS A DOMICILE (SESSAD) SITUE A SAINT-OMER ET GERE PAR L’ASSOCIATION JULES CATOIRE

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE HAUTS-DE-FRANCE

Vu le code de l’action sociale et des familles, et notamment ses articles L.312-1, L.313-1 à L.313-9, R.313-9, 
D.312-0-1 à D.312-0-3, D 312-166 à D 312-169, D.313-10 à D.313-14 ;

Vu l’ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les 
Unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ;

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la nouvelle 
délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels de santé 
regroupant les infirmiers ;

Vu le décret du 24 juin 2026 portant nomination du directeur général de l'agence régionale de santé des 
Hauts-de-France (ARS) – M. Amghar (Yann-Gaël) ;

Vu l’arrêté de la directrice générale de l’agence régionale de santé Hauts-de-France (ARS) du 5 juillet 2018 
portant adoption du projet régional de santé de la Région Hauts-de-France 2018-2028 ;

Vu l’arrêté du directeur général de l’ARS du 27 octobre 2023 portant adoption du schéma régional de 
santé (SRS) et du programme régional relatif à l’accès à la prévention et aux soins des personnes les plus 
démunies (PRAPS) révisés du projet régional de santé Hauts-de-France 2018-2028 ;

Vu la décision du directeur général de l’ARS du 28 avril 2022 relative à la modification de l’autorisation du 
Service de Soutien à l’Education Familiale et à l’Intégration Scolaire (SSEFIS) de Saint-Omer, géré par 
l’association Jules Catoire et dont la capacité totale est de 20 places ;

Vu la décision du directeur général de l'ARS du 25 juin 2026 portant délégations de signature du 
directeur général de l’agence régionale de santé Hauts-de-France ;

Vu le courrier de demande de révision de l’autorisation du SESSAD situé à Saint-Omer afin préciser la 
répartition de l’offre par type de handicap, déposé à l’ARS le 7 juillet 2026 par l’association Jules Catoire ;

Considérant que ce projet est compatible avec les objectifs et besoins sociaux et médico-sociaux fixés 
par le SRS révisé ;

Considérant que ce projet satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement prévues par les 
articles D.344-5-1 à D.344-5-16 du CASF et prévoit les démarches d'évaluation et les systèmes 
d'information respectivement prévus aux articles L.312-8 et L.312-9 du CASF ;

Considérant que ce projet s’inscrit dans le cadre du déploiement dans la région des Hauts de France du 
plan national de création de 50 000 nouvelles solutions et de transformation de l’offre médico-sociale à 
destination des personnes en situation de handicap 2024-2030 ;

Considérant que le projet de projet s’effectue à coût constant et ne nécessite pas la mobilisation de 
financement complémentaire ;

DECIDE

Article 1 : L’association Jules Catoire est autorisée à modifier l’offre du SESSAD situé à Saint-Omer à 



compter de la date de la présente décision.

La capacité totale autorisée reste ainsi de 20 places pour enfants et adolescents âgés de 0 à 20 ans 
réparties comme suit :

5 places pour enfants ou adolescents présentant un handicap cognitif spécifique,-
15 places pour enfants ou adolescents présentant une déficience auditive grave.-

Article 2 : Cette opération sera enregistrée au Fichier National des Établissements Sanitaires et Sociaux 
(FINESS):

Numéro de l’entité juridique (EJ) : 620000109-
- Numéro de l’établissement principal – SESSAD (ET) : 620009159

Article 3 : En application de l'article L.313-5 du code de l’action sociale et des familles, la durée de validité 
de l’autorisation n’est pas prolongée.  

Article 4 : En application de l’article D313-12-1 du CASF, s’agissant d’une transformation ne donnant pas 
lieu à une visite de conformité, avant la date d'entrée en service de la nouvelle capacité, le titulaire de 
l’autorisation transmet à l’ARS une déclaration sur l’honneur attestant de la conformité de 
l’établissement aux conditions techniques minimales d’organisation et de fonctionnement aux conditions 
techniques minimales d'organisation et de fonctionnement mentionnées au II de l'article L. 312-1 du 
CASF.

Article 5 : Conformément à l’article L.313-1 du CASF, au moins deux mois avant sa mise en œuvre, tout 
changement important dans l'activité, l'installation, l'organisation, la direction ou le fonctionnement d'un 
établissement, d'un service ou d'un lieu de vie et d'accueil soumis à autorisation est déclaré à l'autorité 
compétente ayant délivré l'autorisation. Celle-ci peut faire opposition dans un délai de deux mois à 
compter de la déclaration par une décision motivée, s'il apparaît que le changement envisagé méconnaît 
les dispositions du code de l’action sociale et des familles, ne respecte pas les conditions de l'autorisation 
mentionnées à article L. 313-4 ou présente des risques susceptibles d'affecter la prise en charge des 
personnes accueillies ou accompagnées ou le respect de leurs droits. En vertu de ce même article, 
l'autorisation ne peut être cédée sans l'accord de l'autorité compétente qui l’a délivrée.

Article 6 : La présente décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication ou de sa notification.

Article 7 : La présente décision sera notifiée sous pli recommandé avec demande d’avis de réception au 
représentant légal de l’association Jules Catoire - 10 Rue des Augustines – 62000 ARRAS.

Article 8 : Le directeur de l’offre médico-sociale de l’ARS Hauts-de-France est chargé de l’exécution de la 
présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la région Hauts-de-France et 
dont copie sera adressée à :
Madame la directrice de la caisse primaire d’assurance maladie de l’Artois,-
Monsieur le directeur de la maison départementale des personnes handicapées du Pas-de-Calais.-

A Lille, le 30 Juillet 2026



DECISION RELATIVE A LA TRANSFORMATION DE L’OFFRE DU SERVICE D’EDUCATION SPECIALE ET DE 
SOINS A DOMICILE (SESSAD) « LA FONTAINE »   SITUE A MAUBEUGE ET GERE PAR L’APEI DE MAUBEUGE

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE HAUTS-DE-FRANCE

Vu le code de l’action sociale et des familles, et notamment ses articles L.312-1, L.313-1 à L.313-9, R.313-9, 
D.312-0-1 à D.312-0-3, D 312-166 à D 312-169, D.313-10 à D.313-14 ;

Vu l’ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les 
Unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ;

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la nouvelle 
délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels de santé 
regroupant les infirmiers ;

Vu le décret n° 2017-982 du 9 mai 2017 relatif à la nomenclature des établissements et services sociaux et 
médico-sociaux accompagnant des personnes handicapées ou malades chroniques ;

Vu le décret du 24 juin 2026 portant nomination du directeur général de l'agence régionale de santé des 
Hauts-de-France (ARS) – M. Amghar (Yann-Gaël) ;

Vu l’arrêté du 5 juillet 2018 portant adoption du projet régional de santé de la Région Hauts-de-France 
2018-2028 ;

Vu la décision du directeur général de l’agence régionale de santé Hauts de France du 9 août 2023 
relative à la création d’une Unité d’Enseignement en Maternelle pour enfants avec des troubles du 
spectre de l’Autisme (UEMA), par extension du Service d’Education Spéciale et de Soins à Domicile 
(SESSAD) « Nicole Priem » situé à Maubeuge, géré par l’APEI de Maubeuge et établissant la capacité totale 
à 67 places ;

Vu la décision du directeur général de l'agence régionale de santé Hauts-de-France du 25 juin 2026 
portant délégations de signature du directeur général de l’agence régionale de santé Hauts-de-France ;

Vu le courrier du 7 avril 2025 de l’APEI de Maubeuge sollicitant le changement de dénomination du 
SESSAD Nicole Priem en SESSAD La Fontaine ;

Vu la demande de transformation de 10 places pour enfants et adolescents présentant un trouble du 
développement intellectuel en 10 places pour enfants et adolescents présentant un trouble du spectre 
de l’autisme déposée à l’ARS le 9 avril 2026 par l’APEI de Maubeuge ;

Considérant que ce projet est compatible avec les objectifs et besoins sociaux et médico-sociaux fixés 
par le Projet Régional de Santé 2018-2028 ;

Considérant que ce projet satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement prévues par le CASF 
et prévoit les démarches d'évaluation et les systèmes d'information respectivement prévus aux articles 
L.312-8 et L.312-9 du CASF ;

Considérant que ce projet s’inscrit dans le cadre du déploiement dans la région des Hauts de France du 



plan national de création de 50 000 nouvelles solutions et de transformation de l’offre médico-sociale à 
destination des personnes en situation de handicap 2024-2030 ;

Considérant que le projet de projet s’effectue à coût constant et ne nécessite pas la mobilisation de 
financement complémentaire ;

Considérant que le public avec troubles du spectre de l’autisme est un public prioritaire dans le cadre du 
plan de création de 50 000 nouvelles solutions et de transformation de l’offre médico-sociale à 
destination des personnes en situation de handicap 2024-2030 ;

Considérant d’une part que ce projet s’inscrit dans un contexte de tension de l’offre avec une liste 
d’attente conséquente, et d’autre part que l’organisme gestionnaire a la capacité de déployer 
rapidement une réponse à ces besoins ;

Considérant que ce projet répond aux besoins du territoire du Hainaut ;

Considérant l’instruction n° DREES/DMSI/DGCS/2018/155 du 27 juin 2018 relative à la mise en œuvre dans 
le fichier national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) de la nouvelle nomenclature des 
établissements et services sociaux et médico-sociaux (ESSMS) accompagnant des personnes handicapées 
ou malades chroniques ;

Considérant que dans le cadre de la réforme initiée par décret du 9 mai 2017 susvisé, il convient 
d’actualiser l’autorisation au regard des nouvelles nomenclatures ;

DECIDE

Article 1 : L’APEI de Maubeuge est autorisée à modifier l’offre du SESSAD « La Fontaine » situé à 
Maubeuge, par une transformation de 10 places pour enfants et adolescents âgés de 0 à 20 ans 
présentant un trouble du développement intellectuel en 10 places pour enfants et adolescents âgés de 0 
à 20 ans présentant un trouble du spectre de l’autisme, à compter de la date de la présente décision.

La capacité totale autorisée reste ainsi de 67 places et se décompose comme suit : 
50 places pour enfants et adolescents âgés de 0 à 20 ans présentant un trouble du -

développement intellectuel, 
10 places pour enfants et adolescents âgés de 0 à 20 ans présentant un trouble du spectre de -

l’autisme, 
7 places correspondant à un accompagnement en unité d’enseignement en maternelle, pour des -

enfants âgés de 3 à 6 ans présentant un trouble du spectre de l’autisme à Maubeuge.

Article 2 : Cette opération sera enregistrée au Fichier National des Établissements Sanitaires et Sociaux 
(FINESS):

Numéro de l’entité juridique (EJ) : 590800231-
Numéro de l’établissement principal (ET) : 590817557-

Article 3 : En application de l'article L.313-5 du code de l’action sociale et des familles, la durée de validité 
de l’autorisation n’est pas prolongée.  

Article 4 : La mise en œuvre de la présente autorisation est subordonnée à la transmission d’une 
déclaration sur l’honneur attestant de la conformité de la structure aux conditions techniques minimales 
d’organisation et de fonctionnement.

Article 5 : Tout changement important dans l'activité, l'installation, l'organisation, la direction ou le 
fonctionnement de la structure, par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son 
autorisation, devra être porté à la connaissance de l'autorité compétente, conformément à l’article L.313-
1 du code de l’action sociale et des familles. En vertu de l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des 
familles, l'autorisation ne peut être cédée sans l'accord de l'autorité compétente.

Article 6 : La présente décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa 



publication ou de sa notification.

Article 7 : La présente décision sera notifiée sous pli recommandé avec demande d’avis de réception au 
représentant légal de l’APEI de Maubeuge, 251 rue du Pont de Pierre, BP 90175 – 59603 MAUBEUGE 
Cedex.

Article 8 : Le directeur de l’offre médico-sociale de l’ARS Hauts-de-France est chargé de l’exécution de la 
présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la région Hauts-de-France et 
dont copie sera adressée à :
Monsieur le directeur de la caisse primaire d’assurance maladie du Hainaut,-
Madame la directrice de la maison départementale des personnes handicapées du Nord.-

    A Lille, le 15 juillet 2026



DECISION RELATIVE A LA TRANSFORMATION DE L’OFFRE DU SERVICE D’EDUCATION SPECIALE ET DE 
SOINS A DOMICILE (SESSAD) « LE POURQUOI PAS » SITUE A LENS ET GERE PAR L’APEI DE LENS ET 

ENVIRONS

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE HAUTS-DE-FRANCE

Vu le code de l’action sociale et des familles, et notamment ses articles L.312-1, L.313-1 à L.313-9, R.313-9, 
D.312-0-1 à D.312-0-3, D 312-166 à D 312-169, D.313-10 à D.313-14 ;

Vu l’ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les 
Unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ;

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la nouvelle 
délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels de santé 
regroupant les infirmiers ;

Vu le décret du 24 juin 2026 portant nomination du directeur général de l'agence régionale de santé des 
Hauts-de-France (ARS) – M. Amghar (Yann-Gaël) ;

Vu l’arrêté de la directrice générale de l’agence régionale de santé Hauts-de-France (ARS) du 5 juillet 2018 
portant adoption du projet régional de santé de la Région Hauts-de-France 2018-2028 ;

Vu l’arrêté du directeur général de l’ARS du 27 octobre 2023 France portant adoption du schéma 
régional de santé (SRS) et du programme régional relatif à l’accès à la prévention et aux soins des 
personnes les plus démunies (PRAPS) révisés du projet régional de santé Hauts-de-France 2018-2028 ;

Vu la décision du directeur général de l’ARS du 3 novembre 2021 relative à l’extension de la capacité du 
Service d’Education Spéciale et de Soins à Domicile (SESSAD) « Le Pourquoi Pas » situé à Lens, géré par 
l’APEI de Lens et établissant la capacité totale à 47 places ;

Vu la décision du directeur général de l'ARS du 25 juin 2026 portant délégations de signature du 
directeur général de l’agence régionale de santé Hauts-de-France ;

Vu le courrier de demande de transformation de 18 places pour enfants et adolescents présentant un 
trouble du développement intellectuel en 12 places pour enfants et adolescents présentant un trouble 
du spectre de l’autisme et 6 places pour enfants et adolescents présentant un polyhandicap, déposée à 
l’ARS le 7 juillet 2026 par l’APEI de Lens et Environs ;

Considérant que ce projet est compatible avec les objectifs et besoins sociaux et médico-sociaux fixés 
par le SRS révisé ;
Considérant que ce projet satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement prévues par les 
articles D.344-5-1 à D.344-5-16 du CASF et prévoit les démarches d'évaluation et les systèmes 
d'information respectivement prévus aux articles L.312-8 et L.312-9 du CASF ;

Considérant que ce projet s’inscrit dans le cadre du déploiement dans la région des Hauts de France du 
plan national de création de 50 000 nouvelles solutions et de transformation de l’offre médico-sociale à 
destination des personnes en situation de handicap 2024-2030 ;



Considérant que le projet de projet s’effectue à coût constant et ne nécessite pas la mobilisation de 
financement complémentaire ;

Considérant que le public avec des troubles du spectre de l’autisme est un public prioritaire dans le cadre 
du plan de création de 50 000 nouvelles solutions et de transformation de l’offre médico-sociale à 
destination des personnes en situation de handicap 2024-2030 ;

Considérant d’une part que ce projet s’inscrit dans un contexte de tension de l’offre avec une liste 
d’attente conséquente, et d’autre part que l’organisme gestionnaire a la capacité de déployer 
rapidement une réponse à ces besoins ;

DECIDE

Article 1 : L’APEI de Lens et Environs est autorisée à modifier l’offre du SESSAD « Le Pourquoi Pas » situé à 
Lens, par une transformation de 18 places pour enfants et adolescents âgés de 0 à 20 ans présentant un 
trouble du développement intellectuel en 12 places pour enfants et adolescents âgés de 0 à 20 ans 
présentant un trouble du spectre de l’autisme et 6 places pour enfants et adolescents âgés de 0 à 20 ans 
présentant un polyhandicap, à compter de la date de la présente décision.

La capacité totale autorisée reste ainsi de 47 places et se décompose comme suit : 
3 places pour enfants et adolescents âgés de 0 à 20 ans présentant un trouble du développement -

intellectuel, 
35 places pour enfants et adolescents âgés de 0 à 20 ans présentant un trouble du spectre de -

l’autisme, 
3 places pour enfants et adolescents âgés de 0 à 20 ans présentant un handicap rare, -
6 places pour enfants et adolescents âgés de 0 à 20 ans présentant un polyhandicap.-

Article 2 : Cette opération sera enregistrée au Fichier National des Établissements Sanitaires et Sociaux 
(FINESS):

Numéro de l’entité juridique (EJ) : 620110734-
Numéro de l’établissement principal (ET) : 620104893-

Article 3 : En application de l'article L.313-5 du code de l’action sociale et des familles, la durée de validité 
de l’autorisation n’est pas prolongée.  

Article 4 : En application de l’article D313-12-1 du CASF, s’agissant d’une transformation ne donnant pas 
lieu à une visite de conformité, avant la date d'entrée en service de la nouvelle capacité, le titulaire de 
l’autorisation transmet à l’ARS une déclaration sur l’honneur attestant de la conformité de 
l’établissement aux conditions techniques minimales d’organisation et de fonctionnement aux conditions 
techniques minimales d'organisation et de fonctionnement mentionnées au II de l'article L. 312-1 du 
CASF.

Article 5 : Conformément à l’article L.313-1 du CASF, au moins deux mois avant sa mise en œuvre, tout 
changement important dans l'activité, l'installation, l'organisation, la direction ou le fonctionnement d'un 
établissement, d'un service ou d'un lieu de vie et d'accueil soumis à autorisation est déclaré à l'autorité 
compétente ayant délivré l'autorisation. Celle-ci peut faire opposition dans un délai de deux mois à 
compter de la déclaration par une décision motivée, s'il apparaît que le changement envisagé méconnaît 
les dispositions du code de l’action sociale et des familles, ne respecte pas les conditions de l'autorisation 
mentionnées à article L. 313-4 ou présente des risques susceptibles d'affecter la prise en charge des 
personnes accueillies ou accompagnées ou le respect de leurs droits. En vertu de ce même article, 
l'autorisation ne peut être cédée sans l'accord de l'autorité compétente qui l’a délivrée.

Article 6 : La présente décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication ou de sa notification.

Article 7 : La présente décision sera notifiée sous pli recommandé avec demande d’avis de réception au 
représentant légal de l’APEI de Lens et Environs - 22 rue Jean Souvraz – 62300 LENS.



Article 8 : Le directeur de l’offre médico-sociale de l’ARS Hauts-de-France est chargé de l’exécution de la 
présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la région Hauts-de-France et 
dont copie sera adressée à :
Madame la directrice de la caisse primaire d’assurance maladie de l’Artois,-
Monsieur le directeur de la maison départementale des personnes handicapées du Pas-de-Calais.-

    A Lille, le  27 juillet 2026



DECISION RELATIVE A LA TRANSFORMATION DE L’OFFRE DU SERVICE D’EDUCATION SPECIALE ET DE 
SOINS A DOMICILE (SESSAD) « TROUBLES DU LANGAGE » SITUE A ARRAS ET GERE PAR L’ASSOCIATION 

JULES CATOIRE

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE HAUTS-DE-FRANCE

Vu le code de l’action sociale et des familles, et notamment ses articles L.312-1, L.313-1 à L.313-9, R.313-9, 
D.312-0-1 à D.312-0-3, D 312-166 à D 312-169, D.313-10 à D.313-14 ;

Vu l’ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les 
Unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ;

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la nouvelle 
délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels de santé 
regroupant les infirmiers ;

Vu le décret du 24 juin 2026 portant nomination du directeur général de l'agence régionale de santé des 
Hauts-de-France (ARS) – M. Amghar (Yann-Gaël) ;

Vu l’arrêté de la directrice générale de l’agence régionale de santé Hauts-de-France (ARS) du 5 juillet 2018 
portant adoption du projet régional de santé de la Région Hauts-de-France 2018-2028 ;

Vu l’arrêté du directeur général de l’ARS du 27 octobre 2023 portant adoption du schéma régional de 
santé (SRS) et du programme régional relatif à l’accès à la prévention et aux soins des personnes les plus 
démunies (PRAPS) révisés du projet régional de santé Hauts-de-France 2018-2028 ;

Vu la décision du directeur général de l’ARS du 18 décembre 2024 relative à l’extension du Service 
d’Education Spéciale et de Soins à Domicile (SESSAD) « Troubles du Langage » situé à Arras, géré par 
l’association Jules Catoire et portant la capacité totale à 36 places ;

Vu la décision du directeur général de l'ARS du 25 juin 2026 portant délégations de signature du 
directeur général de l’agence régionale de santé Hauts-de-France ;

Vu le courrier de demande de révision de l’autorisation du SESSAD « Troubles du Langage » situé à Arras 
afin préciser la répartition de l’offre par type de handicap, déposé à l’ARS le 7 juillet 2026 par 
l’association Jules Catoire ;

Considérant que ce projet est compatible avec les objectifs et besoins sociaux et médico-sociaux fixés 
par le SRS révisé ;

Considérant que ce projet satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement prévues par les 
articles D.344-5-1 à D.344-5-16 du CASF et prévoit les démarches d'évaluation et les systèmes 
d'information respectivement prévus aux articles L.312-8 et L.312-9 du CASF ;

Considérant que ce projet s’inscrit dans le cadre du déploiement dans la région des Hauts de France du 
plan national de création de 50 000 nouvelles solutions et de transformation de l’offre médico-sociale à 
destination des personnes en situation de handicap 2024-2030 ;

Considérant que le projet de projet s’effectue à coût constant et ne nécessite pas la mobilisation de 
financement complémentaire ;

DECIDE



Article 1 : L’association Jules Catoire est autorisée à modifier l’offre du SESSAD « Troubles du Langage » 
situé à Arras, à compter de la date de la présente décision.

La capacité totale autorisée reste ainsi de 36 places pour enfants et adolescents âgés de 0 à 20 ans 
réparties comme suit :

25 places pour enfants ou adolescents présentant un handicap cognitif spécifique,-
5 places pour enfants ou adolescents présentant une déficience auditive grave,-
6 places pour enfants ou adolescents présentant tout type de handicap.-

Article 2 : Cette opération sera enregistrée au Fichier National des Établissements Sanitaires et Sociaux 
(FINESS):

Numéro de l’entité juridique (EJ) : 620000109-
- Numéro de l’établissement principal – SESSAD d’Arras (ET) : 620005488
- Numéro de l’établissement secondaire – SESSAD de Bapaume (ET) : 620038224

Article 3 : En application de l'article L.313-5 du code de l’action sociale et des familles, la durée de validité 
de l’autorisation n’est pas prolongée.  

Article 4 : En application de l’article D313-12-1 du CASF, s’agissant d’une transformation ne donnant pas 
lieu à une visite de conformité, avant la date d'entrée en service de la nouvelle capacité, le titulaire de 
l’autorisation transmet à l’ARS une déclaration sur l’honneur attestant de la conformité de 
l’établissement aux conditions techniques minimales d’organisation et de fonctionnement aux conditions 
techniques minimales d'organisation et de fonctionnement mentionnées au II de l'article L. 312-1 du 
CASF.

Article 5 : Conformément à l’article L.313-1 du CASF, au moins deux mois avant sa mise en œuvre, tout 
changement important dans l'activité, l'installation, l'organisation, la direction ou le fonctionnement d'un 
établissement, d'un service ou d'un lieu de vie et d'accueil soumis à autorisation est déclaré à l'autorité 
compétente ayant délivré l'autorisation. Celle-ci peut faire opposition dans un délai de deux mois à 
compter de la déclaration par une décision motivée, s'il apparaît que le changement envisagé méconnaît 
les dispositions du code de l’action sociale et des familles, ne respecte pas les conditions de l'autorisation 
mentionnées à article L. 313-4 ou présente des risques susceptibles d'affecter la prise en charge des 
personnes accueillies ou accompagnées ou le respect de leurs droits. En vertu de ce même article, 
l'autorisation ne peut être cédée sans l'accord de l'autorité compétente qui l’a délivrée.

Article 6 : La présente décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication ou de sa notification.

Article 7 : La présente décision sera notifiée sous pli recommandé avec demande d’avis de réception au 
représentant légal de l’association Jules Catoire - 10 Rue des Augustines – 62000 ARRAS.

Article 8 : Le directeur de l’offre médico-sociale de l’ARS Hauts-de-France est chargé de l’exécution de la 
présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la région Hauts-de-France et 
dont copie sera adressée à :
Madame la directrice de la caisse primaire d’assurance maladie de l’Artois,-
Monsieur le directeur de la maison départementale des personnes handicapées du Pas-de-Calais.-

A Lille, le 30 Juillet 2026
























































